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AVANT-PROPOS 

 

Ce rapport du Sénat est la première étude approfondie sur la Russie et l’Ukraine jamais réalisée 
par un comité parlementaire canadien. 

Le Canada possède en Europe des intérêts de longue date en matière de commerce, 
d’investissement et de défense. Nous, membres du Comité sénatorial des affaires étrangères, 
nous y intéressons de près depuis plusieurs années. Nous avons rédigé deux rapports sur les 
relations en matière de commerce et d’investissement entre le Canada et l’Union européenne. 
Nous sommes au courant des problèmes liés à l’élargissement de l’UE en direction de l’Est et 
des conséquences que cela représente pour le Canada. 

Le Canada est l’un des membres fondateurs de l’OTAN et, lorsque nous avons été priés 
d’enquêter sur l’OTAN et le maintien de la paix, sujet sur lequel nous avons fait rapport en 
avril 2000, nous avons été amenés à nous poser de multiples questions sur ce qui se passait en 
Russie et en Ukraine. Le présent document est donc le résultat de nombreuses années de travail 
au cours desquelles nous avons observé les affaires européennes glisser de plus en plus vers 
l’Est, tandis que nous nous demandions quelles en seraient les retombées sur notre pays.  

Le Sénat nous a officiellement confié une étude à ce propos, et nous avons amorcé nos audiences 
principales en mars 2001, étant entendu que nous irions en Russie en octobre de la même année 
et que nous terminerions notre rapport au début de 2002. Malheureusement, le désastre du World 
Trade Centre et les bouleversements qui ont suivi nous ont empêchés de nous rendre en Russie et 
en Ukraine. Nous comptons combler cette lacune plus tard. 

Dans l’intervalle, si nous ne sommes pas allés en Russie, dans un sens, c’est la Russie qui est 
venue à nous.  

Des personnes importantes ont pris le temps de rencontrer soit l’ensemble de nos membres soit, 
en cas d’impossibilité de faire autrement, un certain nombre d’entre nous. Je dois préciser que 
l’ambassadeur de Russie, M. Churkin, a déployé beaucoup d’efforts pour que nous puissions 
rencontrer et interroger, dans la mesure du possible, toutes les personnalités de Moscou qui sont 
venues à Ottawa. Bien entendu, à mesure que nos connaissances s’étendaient, nos questions 
devenaient plus pertinentes. 

Quelques sénateurs ont pu se réunir en privé avec le président Poutine. Nous avons rencontré 
l’actuel premier ministre, Mikhail Kasyanov; l’actuel vice-premier ministre, Victor Khristenko; 
l’ex-premier ministre, Sergueï Kirienko; et l’actuel président de la Douma, Gennady Seleznyov. 
Nos entretiens ont porté sur de multiples sujets. Dans le cas du président Poutine, lorsque le s 
responsables du protocole lui ont rappelé qu’il avait un autre rendez-vous, il les a repoussés pour 
pouvoir poursuivre la conversation en cours, en déclarant « On me pose des questions 
intéressantes, et je veux y répondre correctement ». 
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Non seulement ces hommes, qui comptent parmi les plus importants de la Russie d’aujourd’hui, 
sont impressionnants sur le plan intellectuel, mais ils sont fort jeunes : le président de la Douma, 
M. Seleznyov, le plus âgé, a 54 ans; le président Poutine est âgé de 49 ans, le premier ministre 
Kasyanov de 44 ans, tout comme le vice-premier ministre M. Khristenko. L’ex-premier ministre 
Kirienko, qui est actuellement représentant du président auprès de l’importante région de la 
Volga et président de la Commission russe du désarmement chimique, n’a que 39 ans. 

La Russie va de l’avant, c’est indubitable. L’effet le plus immédiat de ce progrès se reflète 
probablement dans le secteur du pétrole et du gaz. La Russie est aujourd’hui le deuxième 
exportateur de pétrole après l’Arabie saoudite. Elle est considérée en Europe occidentale comme 
une réserve sûre de gaz naturel, un peu comme le Canada pour les États-Unis. Comme le 
souligne notre rapport, la découverte de gaz et de  pétrole dans le bassin de la Caspienne a été la 
plus importante des trente dernières années. La concurrence sera encore plus rude en ce qui 
concerne le passage des oléoducs. Outre la Russie, l’Azerbaïdjan, l’Iran, le Turkménistan et le 
Kazakhstan touchent à la mer Caspienne. 

Le Canada n’a-t- il pas intérêt à ce que la Russie réussisse? Je pense que oui, car une Russie 
prospère sera vraisemblablement plus stable, et nous y gagnerons tous. Notre rapport décrit 
l’héritage plutôt consternant du régime soviétique, mais l’actuel gouvernement 
démocratiquement élu semble déterminé à améliorer le niveau de vie des Russes.  

Dans un monde où abondent les mauvaises nouvelles, je pense que la Russie offre plutôt des 
raisons de se réjouir. 

Je regrette que nous ne soyons pas allés en Ukraine. Des témoins intéressants nous y attendaient. 
Les Canadiens d’ascendance ukrainienne s’intéressent beaucoup à ce pays. Parmi les chiffres 
remarquables que j’ai retenus, il y a celui-ci : l’année dernière, l’ambassade d’Ukraine a délivré 
50 000 visas à des Canadiens qui voulaient se rendre là-bas. Je vous laisse découvrir notre 
chapitre sur l’Ukraine, qui parle de lui-même. 

Au nom des membres du Comité des affaires étrangères, je tiens à remercier nos très dévoués 
collaborateurs. Mme Line Gravel, notre greffière, est un modèle d’efficacité. Elle s’est occupée 
des aspects administratif, budgétaire et logistique de nos activités. Son concours et celui de son 
collègue, M. Till Heyde, nous ont été très précieux. 

Par ailleurs, nous avons pu compter sur un personnel de recherche compétent et diligent. Ce 
rapport n’aurait pas pu être possible sans le travail de Peter Berg et de John Wright, de la 
Bibliothèque du Parlement, ainsi que de David Murphy, de mon bureau. 

 
Peter Stollery, Président 
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PRÉFACE 

Nés de la chute de l’Union soviétique, la Russie et l’Ukraine représentent pour le Canada et les 
Canadiens des possibilités ainsi qu’un écheveau de problèmes complexe engendrés par les 
réformes politiques et économiques dans lesquels ces deux pays se sont engagés. L’enquête du 
Comité ne se voulait pas une étude exhaustive de ces deux États. Le Comité a plutôt choisi 
d’examiner certains sujets particuliers portant principalement sur la relative nouveauté des 
relations qui sont en train de s’établir entre le Canada et la Russie et l’Ukraine nouvelles. 

Le présent rapport traite moins des positions adoptées par le Canada à l’égard des dossiers qui 
intéressent nos trois pays depuis longtemps, notamment les liens touchant l’agriculture, le climat, 
la géographie, la garde du Nord, les liens familiaux et les sports, et qui devaient souvent le céder 
aux relations entre le Canada et le régime soviétique. Il est plutôt axé sur la dynamique interne 
qui façonne ou oriente les réformes en Russie et en Ukraine, sur ce qu’elle pourrait impliquer 
pour les intérêts canadiens et, finalement, sur la meilleure façon dont nous pouvons offrir aide et 
conseils. L’objectif ultime consiste à instaurer des relations saines et durables avec deux pays qui 
pourraient devenir des partenaires importants dans le domaine des affaires internationales. 

Le Comité a entendu une foule de témoignages. Il a tenu 17 séances consignées au cours 
desquelles il a entendu 59 témoins. De plus, des membres ont rencontré quelques-uns des 
dignitaires russes les plus importants et les plus hauts placés, y compris le Président Poutine1, 
l’ancien Premier Ministre Sergei Kirienko aujourd’hui représentant présidentiel, le Vice-Premier 
Ministre Viktor Khristenko, et le Coprésident de la Douma russe Guennadi Seleznev. Le Comité 
s’est également rendu à Washington pour entendre les témoignages d’experts canadiens et 
américains qui travaillent dans des centres de recherche et des ministères. Ce voyage a donné 
lieu à six autres réunions où ont comparu vingt autres témoins. Le présent rapport présente les 
réflexions du Comité sur le s priorités exprimées par ce vaste éventail de témoins. 

Après avoir réfléchi sur l’information, les observations et les analyses présentées par les divers 
témoins qui ont comparu devant lui, ainsi que toute la documentation reçue, le Comité est arrivé 
à quelques recommandations concernant les relations futures entre le Canada et la Russie et 
l’Ukraine. Nous sommes fermement convaincus que si le Canada les met en œuvre, il pourra 
jouer un rôle important pour aider les deux pays à bâtir un partenariat solide, sûr et mutuellement 
avantageux pour l’avenir. 
 

 

                                                 
1 Cette séance a été tenue à huis clos. 
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PARTIE 1 – LA RUSSIE 

INTRODUCTION 

La politique étrangère de l’Union soviétique et son potentiel militaire ont toujours inquiété 
énormément les décisionnaires et analystes du monde entier. Depuis le démantèlement de 
l’Union cependant, on discute beaucoup des effets que ce nouvel état de choses pourrait avoir sur 
la politique étrangère du Canada et sur l’échiquier politique international. La question de 
l’élargissement de l’OTAN à la suite de l’effondrement de l’Union soviétique a certainement 
amené l’Europe de l’Ouest de l’après-guerre – et l’Amérique du Nord – aux frontières de la 
Russie. Cette nouvelle donne a incité le Comité sénatorial permanent des affaires étrangères à 
entreprendre une étude sur l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et sur la 
position du Canada au sein de cette alliance2.  

La Russie poursuivant sa difficile transformation économique et politique, l’engagement du 
Canada en Russie devrait porter sur des dossiers plus complexes et plus nombreux que les 
questions traditionnelles de défense et de sécurité. Pour le Canada et pour le monde entier, la 
Russie offre un large éventail d’opportunités mais elle pose aussi de nombreux défis dans des 
domaines aussi variés que le commerce, la finance internationale, l’assistance technique, la 
coopération dans la lutte contre l’activité criminelle, la sécurité internationale et certains 
problèmes locaux graves (p. ex. la propagation de la tuberculose multirésistante3 et le lien entre 
la croissance économique et la stabilité politique), qui pourraient se répercuter directement ou 
indirectement sur les Canadiens.  

Au fil de son étude cependant, le Comité a jugé de plus en plus encourageantes l’évolution de la 
Russie et sa contribution dans le monde. Par exemple, la Russie est un bassin d’entrepreneurs et 
de travailleurs dynamiques, instruits et habiles. Elle est un partenaire clé de la station spatiale 
internationale parce qu’elle apporte une expérience et des compétences irremplaçables. C’est 
aussi un collaborateur potentiel aux efforts de stabilisation des situations internationales 
épineuses et sa participation est encore primordiale pour la gestion des régimes de sécurité 
multilatéraux. Dernièrement, la Russie a démontré concrètement combien elle était importante 
lorsque le Président Poutine a appuyé la « guerre au terrorisme ». L’occasion s’offre également 
de modifier en profondeur les relations eurasiatiques pour la première fois depuis l’avènement du 
système des États modernes et de faire pleinement entrer la Russie dans le giron de ce que Boris 
Eltsine a appelé la famille des États civilisés. Il existe désormais, au niveau multilatéral et 
bilatéral, des possibilités de travailler avec la Russie dans sa marche vers une intégration plus 
complète à la société mondiale contemporaine. 

                                                 
2 La « nouvelle » OTAN et l’évolution du maintien de la paix : conséquences pour le Canada, Septième 

rapport du Comité sénatorial permanent des affaires étrangères, deuxième Session de la 36e Législature, 
avril 2000. 

3 La tuberculose s’impose à nouveau comme un problème de santé publique au Canada. Voir, par exemple, 
« Efforts Against Tuberculosis Is Not Good Enough », Globe and Mail , 24 avril 2002. 
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Les transformations subies par la Russie en 1814, 1917 et 1991 ont chaque fois changé le monde. 
Pourtant, elles ne se sont jamais implantées fermement. Dix ans après l’effondrement de l’Union 
soviétique, le Comité pose la question la plus difficile : s’agit-il cette fois-ci de changements 
fondamentaux? Le gros du présent rapport se compose donc des observations sur la nature, 
l’orientation et l’état de la Russie, surtout sous la direction du Président Poutine.  

Il est aussi difficile de faire le tour de la politique russe que de faire le tour du pays même. Le 
présent rapport n’est pas censé être une encyclopédie. Comme le font les voyageurs lorsqu’ils 
n’ont pas beaucoup de temps pour visiter un pays aussi immense, le  Comité a dû se contenter de 
« survoler » de vastes secteurs de la Russie, soit en y jetant de loin un bref coup d’œil, soit en 
notant simplement leur existence. Il y a de nombreuses facettes de la Russie que le Comité n’a 
pas encore aperçues : des aspects qui à eux seuls vaudraient la peine d’être étudiés. Il manque 
encore des témoignages sur la question des nationalités, sur les souches et variétés bien 
particulières du nationalisme russe, sur la politique du Nord, sur les peuples indigènes, sur la 
Russie et ses proches voisins, sur l’environnement, sur les relations de travail, sur la 
problématique homme-femme, sur les arts et les industries culturelles, pour ne nommer que 
quelques-uns des sujets importants. Notre rapport ne peut que représenter une étape sur le 
chemin de l’entente entre Russes et Canadiens. Il ne se limite pas aux liens conventionnels et à la 
compréhension instaurés pendant l’ère soviétique et après, mais il explore plutôt l’établissement 
de relations normalisées entre nous et un nouveau partenaire économique et politique en pleine 
émergence.  

Le rapport se concentre sur le principal thème exposé au Comité par les témoins et sur la grande 
question dont dépendent toutes les autres en Russie : ce que la présidence de M. Poutine pourrait 
impliquer pour la Russie et, partant, pour le Canada. Le but déclaré du Président russe est de 
transformer la Russie en un État libéral et démocratique doté d’une économie de marché viable 
et réglementée. L’hypothèse de départ, c’est que le monde a besoin que la Russie devienne une 
Russie fonctionnelle, viable, démocratique, prospère économiquement et la cheville ouvrière 
d’un monde pacifique et prospère. Nous y gagnerions tous. 
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LA RUSSIE D’AUJOURD’HUI 

A. Géographie et population 

Lorsque le Comité s’est réuni pour faire cette étude, les rappels salutaires de la complexité et des 
contradictions qu’implique une entreprise aussi ambitieuse que l’étude des affaires russes n’ont 
pas manqué. La Russie est impressionnante, ne serait-ce que par sa taille. Elle couvre 11 fuseaux 
horaires depuis la Pologne jusqu’à la Chine et elle s’étend au nord jusqu’aux confins du Canada 
et au sud, jusqu’à la Turquie. 

Pourtant, décrire ainsi la taille de la Russie en donne une image trompeuse. Si la carte en était 
tracée à l’échelle de son économie, la Russie aurait à peu près la taille des Philippines et l’air 
minuscule à côté de ses voisins d’Europe occidentale. Selon les estimations utilisées, l’économie 
russe ne représente plus que de 30 p. 100 à 50 p. 100 de son niveau de 19914. Si sa carte était 
établie à partir des données démographiques, la Russie ferait la moitié seulement des États-Unis 
et une fois et demie l’Allemagne réunifiée, puisqu’elle a une population de 146 millions 
d’habitants qui diminue rapidement. 

La Russie se divise en 89 régions, chacune étant plus ou moins indépendante du centre. À une 
extrémité, il y a la Tchétchénie, qui est en conflit ouvert avec la fédération. À l’autre, il y a 
Moscou, le centre politique, mais une ville qui est souvent assimilée à tort à l’ensemble de la 
Russie. Pour certaines régions, ce qui se passe à Moscou est aussi lointain aujourd’hui qu’il y a 
100 ou 300 ans. 

En outre, la Russie est officiellement un État multinational. Bien que les Russes eux-mêmes 
composent légèrement plus de 80 p. 100 de la population, le formulaire de recensement russe 
admet plus de 70 nationalités différentes dans le pays. En tout, plus d’une centaine de langues y 
sont parlées. Officiellement, l’État approuve quatre religions 5, mais 75 p. 100 de la population se 
déclare orthodoxe, 19 p. 100 musulmane et 6 p. 100 indique une religion autre. 

B. Culture et identité 

Les questions de culture et d’identité sont approfondies plus loin dans le rapport. Pour annoncer 
ces sections, disons tout de suite que, quelle que soit l’image que les Russes ont d’eux-mêmes et 
de la Russie, ils sont nettement convaincus que la Russie a une culture unique qui n’est ni 
occidentale ni orientale. L’identité russe a en grande partie été forgée par l’étendue du pays et la 
férocité de son histoire. Le Comité a appris que les Russes sont intimement convaincus que leur 
pays devrait assumer le rôle d’une grande puissance, sa sphère d’influence naturelle s’étendant 
depuis l’Europe de l’Est jusqu’à l’Asie et qu’il devrait exercer une influence sur la scène 
internationale. Cette conviction pourrait encadrer solidement la politique russe. 

                                                 
4  Le PIB de la Russie s’élevait à 310 milliards de dollars américains en 2001. 
5  Ce sont la religion chrétienne orthodoxe, l’islamisme, le bouddhisme et le judaïsme. 
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C. Conditions sociales 

Le Comité a entendu de nombreux témoignages au sujet des pressions qui s’exercent sur la 
Russie et sur le système de soins de santé, le niveau de vie et le filet de sécurité sociale russes.  

1. Santé et démographie 

Le Comité a entendu des témoignages indiquant que le moins qu’on puisse dire, c’est que la 
condition sociodémographique de la Russie est en crise. En effet, la baisse de la qualité de vie 
des soviétiques a contribué à la chute de l’URSS. Depuis 1991, on n’a pas réussi à freiner ce 
déclin (quoique la liberté, elle, ait nettement progressé).  

Murray Feshbach (School of Foreign Service et Center for Political and Strategic Studies, 
Georgetown University) a affirmé que, d’ici 2050, la population russe devrait au mieux avoir 
diminué du tiers pour se situer à quelque 100 millions d’habitants. Déjà, selon Larry Black 
(professeur, Institut des études russes et européennes, Université Carleton), la Russie est 
nettement sous-peuplée proportionnellement au territoire qu’elle doit gérer. De plus, l’espérance 
de vie moyenne pour un Russe est aujourd’hui de seulement 58 ans. Keith Bush (directeur, 
Programme Russie et Eurasie, Center for Strategic and International Studies, Washington, D.C.) 
a appris au Comité que la faiblesse de l’offre de main-d’œuvre et de la demande des 
consommateurs, des stimuli habituellement nécessaires à la croissance économique, pourrait 
bientôt constituer un obstacle gigantesque, voire infranchissable, au développement économique 
de la Russie.  

M. Feshbach a appris au Comité que plusieurs maladies graves étaient courantes en Russie. Par 
exemple, le sida se propage librement, surtout parmi la population carcérale. Cette épidémie se 
conjugue souvent à la tuberculose multirésistante. Il est prévu qu’à l’échelle de la Russie, 10 
millions d’hommes âgés de 15 à 29 ans mourront de ces deux maladies après 2005. D’autres 
pathologies inquiètent à cause de leur fréquence, notamment le paludisme, la syphilis et autres 
maladies transmissibles sexuellement, ainsi que les hépatites C et B.  

Retards de croissance et atrophies sont plus fréquents maintenant chez les enfants. Selon 
d’éminents pédiatres russes, de 10 à 15 p. 100 seulement des jeunes Russes de moins de 15 ans 
sont en bonne santé. Le chef du district militaire de Moscou a donné l’alarme lorsqu’il a déclaré 
que 40 p. 100 des hommes en âge de faire leur service qui étaient à sa disposition n’étaient pas 
assez en santé pour servir6. Les jeunes femmes dans le groupe d’âge où se concentre 
traditionnellement la majorité des naissances en Russie (19 à 29 ans) ont subi une chute 
dramatique de leur taux de fertilité à cause de la maladie, de la pauvreté et des MTS. 

                                                 
6  Cette statistique indique peut-être que la santé des Russes dépend de leur classe sociale. Au moins la moitié 

des Moscovites en âge de faire leur service étudient à l’université et sont exemptés de la conscription. 
Autrement dit, 80 p. 100 de ceux qui restent sont inaptes au service militaire.  
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Ce qui est préoccupant pour la Russie et les autres pays, c’est le taux de transmission de 
beaucoup de ces maladies, maintenant que l’ouverture de la Russie aux voyages et à l’émigration 
a multiplié les contacts avec le monde extérieur. Le trafic de femmes – pour le commerce du 
sexe – est particulièrement inquiétant. Non seulement l’esclavage sexuel est répréhensible en soi, 
mais de plus c’est un moyen employé par le crime organisé russe pour s’étendre7. Par la même 
occasion, il propage plusieurs maladies transmissibles sexuellement.  

Les ressources dont dispose la Russie pour résoudre ces problèmes sont restreintes à bien des 
égards. Premièrement, elle n’a pas d’argent. L’an dernier, selon Murray Feshbach, le 
gouvernement avait les moyens de ne traiter que 1 000 des 500 000 séropositifs. Si l’économie 
allait mieux et si les méthodes de perception des impôts étaient meilleures, cela réglerait 
directement le problème. L’attention de la communauté internationale, à supposer qu’elle soit 
indiquée et souhaitée, serait également utile.  

La seconde contrainte est liée à la prestation des services. La plupart des facteurs qui contribuent 
à améliorer la santé (p. ex. soins de santé, élimination des déchets, infrastructure municipale, 
éducation) relèvent des gouvernements locaux. Selon John Young (professeur, University of 
Northern British Columbia), il faudrait que certains de ces services soient confiés aux 
administrations régionales ou fédérales8. D’autres ne posent pas de problème de compétence, 
mais exigeraient des ressources supplémentaires. Dans le contexte de la prestation des services, 
les organisations municipales sont particulièrement touchées par la pénurie de ressources. 

Troisièmement, on pourrait remédier à la décroissance démographique par l’immigration. Cet 
espoir a été rapporté au Comité lorsque celui-ci a rencontré le Vice-Premier Ministre Khristenko, 
qui a indiqué que la Russie devrait avoir adopté une nouvelle politique d’immigration d’ici un 
an. Si la Russie réussit à relancer son économie et son régime politique, il n’est pas irréaliste de 
croire à une immigration nette à long terme. On a signalé qu’environ 14 millions de Russes 
vivent à l’étranger dans d’anciens États soviétiques et que beaucoup d’entre eux qui possèdent 
des compétences fort utiles pourraient aspirer à rentrer en Russie. Pour l’instant toutefois, 
l’immigration nette reste faible. 

La migration pourrait aussi soulever d’autres problèmes. Certaines déclarations de la Russie sur 
l’immigration semblent viser surtout à encourager les Russes à rentrer chez eux. La population 
non russe du pays grossit contrairement à celle des Russes de souche. Dans l’Extrême-Orient 
russe, il y a aussi une forte population d’immigrants illégaux venus de Chine.  

2. Revenus 

Le PIB par habitant est estimé à 1 700 $US, moins du dixième de ce qu’il est au Canada. Il y a 
aujourd’hui une énorme polarisation de la richesse en Russie. Quelques Russes, appelés les 
« Nouveaux Russes », sont bien plus riches que la plupart des gens (Russes ou Occidentaux), 

                                                 
7  Voir la section Crime et corruption pour en savoir plus long sur la nature du crime organisé russe. 
8  Voir la section Gouvernement local pour connaître le contexte de ces observations. 
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alors que beaucoup d’autres vivent dans la pauvreté. Selon les chiffres de la Banque mondiale, 
environ 30 p. 100 des Russes vivent sous le seuil de la pauvreté.  

Un autre fait à considérer est que, même si on prévoit un taux de chômage officiel de 10 p. 100 
pour 2001, la proportion réelle de chômeurs pour rait être cachée et les prestations de chômage 
sont minimes. Andrea Chandler (professeure, Institut des études européennes et russes, 
Université Carleton) a dit au Comité qu’un Russe qui devient chômeur a énormément de mal à 
briser le cycle du chômage. La décroissance et la restructuration de l’économie n’ont pas les 
mêmes conséquences pour les Russes que pour la plupart des Canadiens. 

Un fait critique porté à l’attention du Comité est que la classe moyenne russe représente environ 
de 10 p. 100 à 15 p. 100 de la population. Selon Stephen Grant (chef, Russia Ukraine and 
Commonwealth Branch, Office of Research, U.S. Department of State), dans un pays occidental, 
un tel pourcentage ne pourrait pas former un noyau assez gros pour soutenir une démocratie 
libérale. Par comparaison, toutes les élites sociopolitiques confondues représentent de 4 p. 100 à 
20 p. 100 de la population, selon la méthode de calcul employée. La plupart des estimations se 
retrouvent au bas de la fourchette.  

D. Transparence 

Beaucoup de Russes espèrent que Vladimir Poutine va régler les problèmes de crime et de 
corruption. C’est notamment à ces problèmes qu’ils pensent lorsqu’ils se plaignent de 
l’« anarchie » des années Eltsine. 

Le Comité a reçu peu de témoignages sur la fréquence du crime ordinaire. En effet, les 
statistiques sur le crime sont difficiles à vérifier en Russie – comme toutes les statistiques là-bas 
d’ailleurs –, puisqu’il manque des ressources pour déclarer et collecter des données uniformisées 
et qu’il peut exister bien des incitations à fausser les données déclarées. De plus, comme les 
statistiques sociales de la Russie sont très suspectes, il est doublement difficile de faire des 
analyses comparées. Néanmoins, il semble évident que les crimes contre la propriété et les 
crimes contre les personnes sont franchement inquiétants. 

Des témoins ont aussi indiqué que la police russe a besoin de plus de ressources et de formation. 
Comme pour bien d’autres fonctions fondamentales de l’État, les mesures les plus importantes 
qu’ait prises le gouvernement Poutine sont celles visant à stabiliser et à accroître les revenus (c.-
à-d. la réforme fiscale). 

Au sujet du crime organisé et de la corruption, on a indiqué au Comité que le vrai crime organisé 
en provenance de la Russie a établi sa présence dans le monde entier. Angus Smith (Direction 
des renseignements criminels, Gendarmerie royale du Canada) a raconté au Comité que le 
système des goulags soviétiques était un vivier de criminels et une bonne école pour un gros 
réseau ayant une forte culture criminelle intime. Le crime représente une culture de survie pour 
un peuple qui a survécu à Staline, à Hitler et au goulag. 
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La nécessité d’enfreindre la loi pour arriver à faire quoi que ce soit dans le système économique 
soviétique a augmenté la présence criminelle dans la société russe. À l’effondrement de l’Union 
soviétique, ces gangs de criminels étaient bien placés et extrêmement doués. Selon le témoignage 
d’Angus Smith, les forces policières occidentales étaient mal préparées au début au caractère 
impitoyable, à la violence et à la rapidité avec lesquels les gangs russes ont pénétré l’Occident. 
« Dans sa manifestation nord-américaine, le crime organisé russe est né de toute pièce. Ces 
individus qui étaient des crapules invisibles de la pègre sont devenus de grands criminels 
internationaux en moins d’une décennie. Ils ont réussi à éviter une évolution classique que l’on 
constate dans le crime organisé – les Italiens ou les Asiatiques, ou encore les gangs de motards 
hors-la- loi – c’est-à-dire l’assimilation graduelle, l’insertion et l’évolution sur plusieurs 
générations. Les policiers ont donc dû s’adapter extrêmement vite à cette nouvelle situation. 
Nous n’avons pas eu la possibilité de les observer, de nous adapter à eux, de nous habituer à eux 
et d’évoluer parallèlement à eux ». 

Parce qu’ils ont une culture fermée, il est difficile d’infiltrer les gangs russes. Les forces 
policières doivent constamment faire du rattrapage, parfois avec succès. M. Smith a ensuite 
décrit comment, grâce à la coopération des autorités russes et américaines, la GRC avait mené à 
terme une enquête qui avait abouti à l’expulsion de Vyacheslav Sliva, un personnage important 
du crime organisé russe, qui résidait alors à Toronto. 

E. Éducation 

L’Union soviétique a laissé une société instruite et cultivée, quoique Murray Feshbach ait dit au 
Comité que, d’après son expérience personnelle, les statistiques soviétiques et russes exagèrent 
probablement le taux d’alphabétisme. On a expliqué au Comité les difficultés que cette société si 
manifestement érudite et scientifiquement avancée semblait avoir à appliquer ces talents à la 
création d’un État libéral et démocratique. 

Le Comité a entendu Piotr Dutkiewicz (directeur, Institut des études d’Europe de l’Est, 
Université Carleton) qui a été consultant en éducation auprès du gouvernement russe. Celui-ci a 
dit que le système d’éducation russe est actuellement victime du même problème de ressources 
qui empoisonne la situation de toute la Russie : le manque d’argent. Il se pourrait que jusqu’à 
65 p. 100 du budget d’éducation de la Russie soit accaparé par les frais d’entretien, et bien que 
les enseignants touchent généralement leur salaire, de grands arriérés n’ont pas manqué. 

En ce qui concerne le contenu des programmes d’enseignement actuel, le gouvernement fédéral 
dicte effectivement le programme d’études par règlement et par le contrôle des ressources. Les 
Russes et l’État russe continuent de considérer l’éducation comme un moyen d’avancement. 
Toutefois, M. Dutkiewicz a fait remarquer qu’on s’efforce d’inculquer les « valeurs russes » 
(p. ex. les valeurs du collectivisme, la religion orthodoxe et le respect traditionnel de l’État et de 
l’autorité) dans le cadre du programme d’études. Cet objectif semble certes conforme aux 
sentiments généraux qui ont cours en Russie, ainsi qu’aux sentiments exprimés par les nombreux 
fonctionnaires russes. Le système d’éducation russe semble refléter l’ambivalence de la société 
russe face à la transition, puisqu’il fait simultanément la promotion de l’occidentalisation et de la 
russification, qui sont (parfois) contradictoires. 
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L’État dispose de mécanismes pour faire pression sur les enseignants; il exige surtout d’eux 
qu’ils se soumettent de nouveau à la procédure d’agrément de façon périodique. La censure 
déclarée ne semble pas faire autant problème que pendant l’ère soviétique. Les conditions 
nécessaires à l’édification d’une société russe entièrement fonctionnelle semblent plutôt 
provoquer une remise en question pénible pour beaucoup de Russes. Il se pourrait donc que les 
enseignants cherchent moins à contester l’autorité qu’à atteindre leurs objectifs pédagogiques. 

Enfin, il faut souligner que la majorité des enseignants œuvrant dans le système sont des produits 
de l’époque soviétique. Les plus jeunes qui débutent leur carrière ont une approche pédagogique 
plus souple et plus dynamique. Cette tension entre les générations se manifeste par une lutte 
entre flexibilité et rigidité dans la pédagogie. Le défi pour la Russie consiste à écarter les 
éléments conservateurs du système d’enseignement qui résistent aux nouvelles techniques et au 
nouveau matériel. Le Comité reconnaît que ce problème, ou cette mentalité, n’est pas propre à la 
Russie, mais il faut absolument rappeler que tout enseignant ayant plus de 12 ans d’ancienneté a 
entrepris sa carrière du temps de l’Union soviétique. 

F. Aide sociale 

Bien que le Comité ne se soit pas renseigné sur le détail des programmes d’aide sociale, un 
tableau général s’esquisse déjà. Andrea Chandler a indiqué que la réforme des pensions au 
Comité est un exemple des difficultés que pose la réforme de l’aide sociale.  

Ces difficultés peuvent se résumer comme suit. Premièrement, très peu d’argent a été injecté. 
C’est seulement dernièrement que les arriérés de pension ont été réglés. L’inflation, aggravée par 
la soudaine dévaluation du rouble en 1998, a aussi grignoté les revenus fixes. Les pensions ont 
été séparées du budget général en 1991 pour les mettre à l’abri des problèmes budgétaires 
généraux. Malheureusement, elles en sont devenues vulnérables puisqu’on s’attend maintenant à 
ce que le régime s’autofinance. 

Deuxièmement, la réforme de l’aide sociale est extrêmement contestée par les politiciens russes. 
Plusieurs témoins ont expliqué au Comité que les Russes tiennent à conserver l’État providence 
qui les prend en charge dès la naissance, même si le régime de l’ère soviétique n’a jamais été 
parfaitement fonctionnel. De nombreux Russes se méfient des tentatives de réforme du régime 
qu’ils considèrent comme des mesures imposées par la Banque mondiale et le FMI. 

Troisièmement, alors que le système soviétique constituait un tout intégré aux fins de la 
planification et de la prestation des services, les mêmes institutions sont devenues 
dysfonctionnelles lorsque l’organe de planification central a été aboli. Les services sont 
aujourd’hui répartis entre trois ordres de gouvernement, ce qui implique certaines variations 
régionales. La capacité de concevoir des programmes efficaces et l’obligation d’offrir des 
services responsables ont été sérieusement compromises. Bref, l’appareil administratif 
gouvernemental se compose de trop d’entités, il exerce un trop grand nombre de fonctions qui 
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pourraient être transférées au secteur privé, et ses effectifs sont trop nombreux alors que les 
employés sont mal rémunérés et pas disciplinés9. 

G. La Tchétchénie dans la politique intérieure russe10 

Les relations avec les Tchétchènes font partie du tableau politique russe depuis l’époque de 
Catherine la Grande. La politique a toujours eu tendance à être complexe dans le Caucase à 
cause de l’enchevêtrement des rivalités des nations. La politique soviétique a aggravé la situation 
en établissant des frontières tracées gauchement qui exacerbent l’irrédentisme à l’intérieur de la 
Russie et dans tout le Caucase. La Tchétchénie représente un problème quasi insoluble pour la 
Russie et pour le Président Poutine. 

En Russie, la Tchétchénie est considérée comme une affaire interne de la Fédération de Russie. 
La politique étrangère à l’endroit de la Russie a mis en lumière des atteintes aux droits de la 
personne, le manque généralisé de transparence et l’exclusion des observateurs de la région. 
Mais la Russie a pour position déclarée qu’aucun État ne tolérerait l’anarchie ou l’instabilité à 
l’intérieur de ses frontières ou de l’autre côté de celles-ci. Le Comité a été informé que la Russie 
a invoqué les opérations hors zone de l’OTAN pour justifier le deuxième conflit tchétchène. 

Il y a aussi la question du pétrole. La Tchétchénie joue un rôle important dans les projets de la 
Russie, qui veut exporter le pétrole de la mer Caspienne vers l’Occident en passant par le 
territoire russe, parce qu’elle est contiguë à une section cruciale du pipeline qui se rend jusqu’au 
port de Novorossisk. Bohdan Klid (professeur, Institut canadien d’études ukrainiennes, 
Université de l’Alberta) a expliqué la situation ainsi au Comité : « Une des causes de la guerre en 
Tchétchénie est que les Tchétchènes voulaient leur part alors que les Russes voulaient tout garder 
pour eux. Voilà la situation un peu simplifiée ». 

Le conflit actuel n’est pas réglé. Dans l’intervalle, comme Fiona Hill l’a dit au Comité, la 
Tchétchénie nuit à la politique russe. Tout d’abord, le coût du conflit en Tchétchénie est presque 
égal ce que la Russie touche, en monnaies fortes, en vendant des armes. 

Deuxièmement, la Tchétchénie a rendu moins clair l’état de la démocratie en Russie et remis en 
cause la crédibilité de l’État. La mise à contribution des forces de sécurité en Russie et en 
Tchétchénie est préoccupante, tout comme la façon dont le gouvernement a traité les médias 
dans le dossier tchétchène. Troisièmement, il y a eu de graves atteintes aux droits de la personne 
en Tchétchénie, bien que la Russie ait entamé dernièrement quelques procès très médiatisés 
contre les auteurs présumés de ces abus.  

                                                 
9  « Memorandum of the President of the International Bank for Reconstruction and Development and the International 

Finance Corporation to the Executive Directors on a Country Assistance Strategy of the World Bank Group for the 
Russian Federation » (http://www.worldbank.org.ru/eng/group/strategy/strategy5.htm). 

10 Le présent rapport traite surtout de la question tchétchène dans la perspective de ses implications en 
politique intérieure. Pour connaître son impact sur les relations de la Russie avec l’Occident, voir les 
sections portant sur la politique étrangère russe et sur la période postérieure au 11 septembre. 
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Quatrièmement, la Tchétchénie a causé des problèmes à l’armée russe. Selon Fiona Hill, les 
militaires sont démoralisés et la conscription est difficile, d’autant plus que les méthodes de 
recrutement visent de façon disproportionnée certaines régions russes. 

Enfin, le dossier tchétchène pourrait devenir un problème pour Vladimir Poutine. La campagne 
militaire principale est terminée, mais plus le conflit en Tchétchénie s’éternise, plus la popularité 
de Poutine risque de diminuer. Or il n’y aura pas de solution politique sans compromis. Toute 
tentative de modération de la part de Poutine qui donnera l’impression qu’il veut composer avec 
les séparatistes tchétchènes ou qu’il ternit le prestige de la Russie se répercutera sur les suffrages, 
soutient Clifford Gaddy. 
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LA POLITIQUE ET L’EFFET POUTINE 

A. La culture et la démocratie russes 

En apparence, rétablir la politique de l’ordre ou reconquérir l’État, quelle que soit l’expression 
employée, fait écho au passé de la Russie. Comme le font remarquer les Russes eux-mêmes, la 
Russie a connu 1 000 ans d’autoritarisme et seulement dix ans de démocratie. Les témoins 
entendus par le Comité ne s’entendaient pas sur la mesure dans laquelle le patrimoine tsariste ou 
soviétique a mené la Russie ou les Russes à l’autocratie. Toutefois, la plupart des témoignages 
reçus par le Comité sur le sujet donnent à penser que l’histoire ancienne et récente ont contribué 
ensemble à conférer un grand pouvoir à la personne qui occupe le poste de président plutôt qu’à 
la fonction proprement dite. Ce serait une erreur que de sous-estimer prématurément le rôle et la 
personnalité du Président de la Russie. 

Tous les témoins ont affirmé, en réponse aux questions, que la culture russe était quelque peu 
différente de la culture occidentale et que cette différence influençait réellement la manière dont 
les Russes mènent leur vie quotidienne et envisagent la politique. Toutefois, même les experts 
avaient du mal à exprimer clairement ou adéquatement la nature exacte des diverses 
caractéristiques de cette différence, ce qui montre combien il faut être prudent lorsqu’on veut 
introduire dans l’équation les composantes plus intimes du comportement culturel. Néanmoins, 
un tableau culturel sommaire s’est dessiné. 

De tout temps, les Russes ont apprécié l’État parce qu’il faisait régner l’ordre. La Russie est 
située dans « un quartier mal famé », comme l’a dit Sergei Plekhanov (professeur, Centre 
d’études internationales et sécurité, Université York). Donc, le régime tsariste mettait l’individu 
en sécurité contre les dangers externes mais ne le protégeait pas contre l’État lui-même. En 
Russie, tant la sécurité que le développement ont toujours coûté très cher. Selon Sergei 
Plekhanov, il fallait donc absolument que l’État russe qui en naisse soit extraordinairement fort, 
surtout au détriment de la société. 

De plus, on a indiqué au Comité que les usages juridiques et sociaux russes sont venus en partie 
de l’Église orthodoxe. Les usages chrétiens en Occident et orthodoxes en Russie se sont 
développés différemment au cours du dernier millénaire, et tout particulièrement depuis la 
Renaissance et la Réforme. D’après M. Magosci, cette différence s’est répercutée dans la façon 
de penser et d’agir des peuples qui pratiquent ces religions. L’Église orthodoxe n’a jamais 
rivalisé avec les forces séculières pour le pouvoir politique. Au contraire, elle a été intégrée à 
l’État, ce qui a fait disparaître un élément de la société civile qui existait dans les traditions 
chrétiennes occidentales. Larry Black a également souligné que l’un des principaux fondements 
de notre société est le droit romain des contrats, qui nous a été transmis par l’Église catholique, 
mais que Byzance ne l’a pas transmis en Russie.  

Plus tard dans l’histoire russe, le servage était une réalité connue, tandis que l’État était une 
vague entité lointaine et mal définie pour la plupart des Russes. L’État, quand on y pensait, était 
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personnifié par le Tsar.11 Selon Margaret Paxon (chercheure invitée au Kennan Institute for 
Advanced Russian Studies et chercheure au Département d’anthropologie, Université de 
Montréal), les affaires personnelles et locales étaient réglées (et le sont peut-être encore 
aujourd’hui) par le village, la famille et la communauté, pas par l’État. Par conséquent, les 
Russes ne se sont jamais vraiment attendus à ce que l’État s’occupe de leurs affaires personnelles 
et ils s’adressent à lui en tant que demandeurs et non en tant que citoyens. Tout le système est 
empreint d’un autoritarisme instinctif, selon John Young.  

Toutefois, d’après Blair Ruble (directeur, Kennan Institute for Advanced Russian Studies), 
individuellement, les Russes répondent à peu près comme les Occidentaux aux questions des 
sondages sur la valeur qu’ils accordent à certains indicateurs de la démocratie, comme la 
protection contre l’ingérence de l’État, la liberté d’expression, et la liberté d’exercer des activités 
économiques et d’avoir des loisirs.  

Il y a aussi la question de l’héritage soviétique. La période soviétique s’est caractérisée par une 
modernisation, une urbanisation et une collectivisation intensives. Le Comité a appris de certains 
témoins que maintes traditions se sont perdues et qu’il y a même eu une rupture très nette avec le 
passé dans certains cas, puisque presque toutes les préférences et habitudes de travail instinctives 
des Russes ont été modelées par 70 années passées sous la férule de la bureaucratie politique du 
Parti communiste de l’Union soviétique. 

D’autres témoins divergeaient d’opinion. John Young a déclaré que presque toute la Russie en 
dehors des grandes villes a conservé des liens avec la vie rurale traditionnelle. Margaret Paxon a 
dit au Comité que l’une des forces stabilisatrices actuelles de la Russie est le fait que de larges 
pans de l’économie se situent en marge de la Russie moderne et que presque tout le pays est donc 
autosuffisant à la fois au sens économique et au sens spirituel collectif. Les vieux usages se 
perpétuent et demeurent utiles dans la vie de tous les jours. D’autres témoins ont mis en garde 
contre les classifications simplistes urbains-ruraux et moderne-traditionnel. De nombreux 
Russes, même dans les grandes villes, ont un pied à la ville et l’autre à la campagne. Le bétail, 
par exemple, fait souvent partie du paysage urbain. 

Joan Debardeleben (professeure, Institut des études européennes et russes, Université Carleton), 
qui a effectué de vastes sondages en Russie, est celle qui a le mieux réussi à situer ces 
caractéristiques générales dans leur contexte politico-culturel. Premièrement, il y a l’idée que 
l’État devrait jouer un grand rôle, que ce devrait être un État patrimonial. Deuxièmement, on 
valorise le collectivisme plutôt que les réalisations individuelles. Troisièmement, la vie en Russie 
se caractérise par une très forte spiritualité qui tempère les notions de confort matériel et 
d’enrichissement personnel. Cela donne aussi aux Russes une autre échelle de valeurs et une 
capacité de solidarité et d’endurance extraordinaire. Tout cela rime avec des choix politiques qui 
                                                 
11  Boris Eltsine a fait écho à cette notion lorsqu’il a pris le pouvoir en 1991. Il a refusé l’offre des factions 

démocratiques qui voulaient l’avoir comme chef, en proclamant que le Président devait se situer au-dessus 
de la politique pour faire l’unité de la Russie. En réalité, sa décision a éloigné davantage la présidence du 
jeu des partis, affaiblissant ainsi les démocrates et amenuisant la possibilité de former des alliances et des 
coalitions à l’assemblée législative. Tout cela a abouti à la confrontation armée de 1993. On peut dire que 
l’édification des partis en Russie subit encore le contrecoup de cet événement. 
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peuvent privilégier l’égalité et la solidarité plutôt qu’une richesse plus grande et un écart entre 
les gens12. 

Elle s’est empressée de souligner que cela pourrait changer à mesure que la Russie se transforme. 
En un sens, il se pourrait que la révolution soit encore à faire. 

Une autre facette de la culture et la démocratie russes, c’est la question de savoir quel sens les 
Russes prêtent à la démocratie en pratique. La réponse a deux volets. Premièrement, de 
nombreux Russes assimilent la démocratie à leur situation actuelle; ce n’est pas une notion 
abstraite. Ils associent donc la démocratie à une expérience différente de la nôtre. Pour eux, 
donc, la démocratie est associée à l’effondrement de l’État et de la société, et aussi à la pauvreté. 
Elle est aussi associée au crime, à l’anarchie, à la corruption, aux riches oligarques et aux 
puissants chefs régionaux. Les Russes associent aussi la démocratie à l’effritement des services 
sociaux et de l’infrastructure, marqué par le manque de chauffage et une crise du logement, ainsi 

                                                 
12  Il vaut la peine de rapporter textuellement les propos de la professeure Debardeleben : 

Premièrement, il y a l’idée que l’État devrait jouer un grand rôle, ce que 
Richard Pipes appelle « l’État patrimonial », l’État étant à la fois 
propriétaire et gouverneur. (…) Le concept du néo-libéralisme qui 
consiste à tout privatiser est étranger à la mentalité russe.  

Deuxièmement, les Russes n’accordent pas la même importance aux 
réalisations individuelles, à l’action et aux profits, et il y a une 
identification collective beaucoup plus forte qui va à l’encontre de l’idée 
de marché qui est de faire des gains économiques personnels le but 
premier de sa vie. Ce collectivisme est très fort, même chez les plus 
jeunes Russes, bien qu’il soit en train de s’affaiblir, surtout chez les plus 
jeunes qui sont économiquement favorisés.  

Troisièmement, la vie en Russie est caractérisée par une très forte 
spiritualité; il y a vraiment une âme russe. (…) L’amour de la poésie, de 
l’art, de la culture est relié à la spiritualité… (…) Cela va de pair avec le 
collectivisme, mais est en quelque sorte contraire à la notion de 
l’individu comme agent économique rationnel. Je ne pense pas que les 
Russes se voient ainsi, que ce soit leur principale motivation dans la vie. 
Ils aiment vivre confortablement, mais les gains économiques personnels 
ne sont pas leur but principal dans la vie. (…) Ils peuvent s’accommoder 
d’un tas de choses parce que la vie a un sens différent pour eux; ils ont 
un sentiment de solidarité humaine qui les aide à endurer un tas de 
souffrances. 

C’est plus ou moins ce que j’essayais de dire. Il y a un élément dans la 
culture russe qui va un peu à l’encontre de tout cela. Il y a d’autres 
valeurs liées à la solidarité et à l’identification collective qui entrent en 
jeu. Si on posait la question classique à un Russe, si on lui demandait s’il 
préfère que son voisin et lui-même soient pauvres ou que les deux aient 
une meilleure vie, mais que son voisin soit beaucoup plus riche que lui, il 
aurait tendance à choisir l’égalité et la solidarité plutôt que de grands 
écarts, même si les deux y gagnaient au change. La prédisposition 
culturelle est différente et on ne pense pas en termes d’agent économique 
rationnel. 
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qu’à une amélioration scandaleuse de la situation de quelques individus 13. Deuxièmement, il se 
pourrait que des générations différentes ne voient pas la démocratie du même œil. En effet, il se 
pourrait que les jeunes aient moins tendance que leurs aînés à comparer les conditions actuelles à 
celles qui existaient sous le régime soviétique et qu’ils s’intéressent davantage à ce que la 
politique russe d’aujourd’hui peut offrir. Bref, rappeler aux Russes que la Russie contemporaine 
est démocratique n’est peut-être pas nécessairement la meilleure publicité qui soit pour la 
démocratie. 

Cela ne veut pas dire, toutefois, que la plupart des Russes souhaitent un retour au communisme 
soviétique, bien au contraire, malgré l’existence manifeste d’une vague nostalgie pour l’ère 
Brejnev lorsque « on faisait semblant de travailler et eux faisaient semblant de nous payer ». On 
a expliqué au Comité que les Russes tirent de leur histoire et de leur culture la faculté de ne pas 
se laisser abattre. Des sondages récents montrent que 50 p. 100 des Russes trouvent que leur 
famille et eux se sont adaptés aux conditions actuelles et 53 p. 100 des répondants ont affirmé 
que la vie était difficile mais supportable. Par contre, 20 p. 100 disent que la vie est 
insupportable. En outre, les Russes envisagent l’avenir avec un optimisme prudent : la majorité 
estime que la Russie sera une société « normale » dans six à dix ans14. 

Devant le Comité, des témoins n’étaient pas convaincus que l’endurance et le fatalisme 
traditionnels des Russes suffiraient à réaliser la démocratie en cas de crise. Comme nous l’avons 
déjà dit, Margaret Paxon a informé le Comité qu’une foule de Russes des régions rurales sont 
protégés contre les ratés de la transition parce qu’ils sont en marge de l’économie; ils vivent dans 
une « économie naturelle »15. C’est sans doute bon pour la stabilité et le bien-être personnel, 
mais c’est loin de confirmer de façon retentissante que les Russes participent activement à la vie 
politique et économique officielle ou qu’ils y ont des intérêts. 

Ce qui donne peut-être une indication de la forme éventuelle de la démocratie russe, c’est le fait 
que, dans leur description d’une société normale, les Russes attachent beaucoup plus 
d’importance à la stabilité économique et au confort matériel élémentaire qu’aux notions  pures 
de droits démocratiques. D’après les sondages, les gens devraient pouvoir profiter d’une sécurité 
financière après leur retraite, être capables de trouver du travail quand ils le veulent, ne pas voir 
l’inflation grignoter leur salaire, pouvoir marcher dans les rues en toute sécurité. Plus de 
70 p. 100 des Russes estiment que le gouvernement devrait être fort. Seulement 58 p. 100 croient 
qu’il est important d’être protégé contre le gouvernement ou d’être traité équitablement par lui16. 
Il y a aussi l’épineuse question de l’« occidentalisation ». Elle répercute la question séculaire de 
savoir si les Russes sont des Européens ou des Occidentaux et comment eux-mêmes se 

                                                 
13  Le fait que nombre de ces problèmes soient devenus chroniques dans les dernières années de l’Union 

soviétique et qu’ils aient motivé Gorbatchev à tenter une réforme est moins pertinent pour les Russes 
que ce qui s’est passé ces dix dernières années. 

14  New Russian Barometer, VIII, January19-29, 2000, Russia Votes (www.russiavotes.org). 
15  Dernièrement encore, de nombreux Russes ne faisaient pas pleinement confiance à l’économie 

monétaire officielle (c.-à-d. l’échange d’argent). 
16  New Russian Barometer, VIII, January19-29, 2000. 
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considèrent. Le Comité ne va pas jouer à Salomon pour trancher, mais il peut se permettre 
quelques observations qui ont d’ailleurs été faites par des témoins.  

Pour beaucoup de Russes, la démocratie contemporaine est liée à la politique occidentale. Emil 
Payin (directeur, Centre d’études ethnopolitiques et régionales, Fondation INDEM, Moscou) a 
expliqué au Comité que pour certains, c’est un concept occidental, c’est-à-dire étranger. La 
démocratie est jugée excessivement dure, chaotique et destructrice pour les idéaux russes. Ce 
sont des conseillers économiques occidentaux qui ont aidé à orchestrer la privatisation. Ce sont 
des institutions multilatérales occidentales qui ont fixé les conditions structurelles de la politique 
monétaire et fiscale de la Russie, et qui continuent de le faire. Certains Russes croient que ces 
institutions et ces politiques cherchent activement à détruire la Russie, à l’affaiblir et à l’asservir 
à l’Occident. Selon Joan Debardeleben, c’est une opinion particulièrement répandue chez les 
partisans des communistes et du Parti libéral-démocrate de Russie dirigé par le parti de Vladimir 
Zhirinovsky (les deux partis de la coalition dite Rouge-Brun du nationalisme russe).  

Cette question de la démocratie se pose aussi en rapport avec la politique étrangère17. L’identité 
russe est étroitement liée à l’image d’une grande puissance. Ainsi, le Jour de la Victoire, le 
9 mai, qui célèbre la défaite de l’Allemagne à la Grande guerre patriotique (Deuxième Guerre 
mondiale), reste peut-être la fête nationale la plus importante en Russie et il ne faudrait pas sous-
estimer le symbolisme de cette célébration.  

Même si certains Russes font un rapport péjoratif entre démocratie et faiblesse de la Russie, la 
majorité est plutôt indifférente à l’endroit de l’Occident. D’après Stephen Grant, la plupart des 
Russes ne voient l’Occident ni comme un ami ni comme un ennemi. Ce serait plutôt un lieu avec 
lequel on pourrait négocier les intérêts russes. Il y a possibilité de tisser des liens dans les champs 
d’intérêt commun. 

Politique intérieure, politique étrangère, démocratie et identité russe sont donc inextricablement 
liées à cause du but déclaré, qui est de transformer la Russie en un pays libéral-démocrate 
économiquement fort. Il est vital de savoir si les Russes gouvernés par Poutine sont capables de 
se refaire une identité qui incorporerait l’Occident d’une façon ou d’une autre. Or, les témoins 
entendus par le Comité étaient incapables de répondre à la question. Comme nous l’avons fait 
remarquer précédemment, quand on compare les sondages d’opinion aux mesures prises par 
Poutine, on constate que celui-ci devance à peine le Russe moyen sur cette voie et qu’il avance 
très prudemment. 

Il y a un autre sujet se rapportant à la culture et à l’identité russes dont les témoins ont fort peu 
parlé au Comité : le rôle de la diaspora russe. Pour la première fois dans l’histoire de la Russie, 
de grandes communautés russes vivent en dehors du pays. Les Russes dans les anciennes 
républiques soviétiques constituent une politie nombreuse et significative. Des collectivités 
russes de plus en plus nombreuses existent dans certaines villes canadiennes, comme Toronto et 
Ottawa. Brighton Beach, dans l’État de New York, est un point de convergence bien connu de la 
diaspora russe. La Russie les ayant appelées, entre autres, à rentrer au pays, c’est peut-être le 
                                                 
17  Voir aussi la section Politique étrangère. 
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signe qu’est en train de se développer une notion affaiblie de la « russité », en dehors des 
frontières de l’État russe et indépendamment du lieu de résidence, un sentiment que l’État russe 
essaie d’exploiter. Par exemple, Paul Magosci (Chaire des études ukrainiennes, Université de 
Toronto) et David Marples (professeur, Institut canadien d’études ukrainiennes, Université de 
l’Alberta) ont appris au Comité que les Russes de souche établis en Ukraine s’identifient aux 
Russes pour l’origine ethnique et aux Ukrainiens pour la citoyenneté. 

B. L’héritage d’Eltsine  

Boris Eltsine avait pour principal souci d’empêcher le retour du communisme soviétique ou la 
montée de l’autoritarisme de droite. Il a notamment manipulé le système politique pour 
empêcher le Parti communiste de reprendre le pouvoir aux élections. Le pouvoir central a été 
délégué aux régions, en partie pour trouver des alliés politiques, mais aussi parce que le centre 
n’avait pas les moyens de régler les problèmes régionaux au moment où la fédération se 
décomposait. Après avoir dissout l’assemblée législative de force, il a établi une nouvelle 
constitution conférant à la présidence l’autorité suprême. 

Pour empêcher le Parti communiste18, la plus importante organisation politique de Russie, de 
reprendre le pouvoir, Boris Eltsine a créé, coopté et écarté alliés et concurrents à un rythme 
accéléré19 et ses longues périodes d’incapacité ont montré que l’autorité personnelle du Président 
avait une importance capitale pour le bon fonctionnement de l’État russe. L’économie a été 
privatisée rapidement et de manière à favoriser le développement de monopoles oligarchiques 
plutôt que d’industries et de secteurs concurrentiels. À l’époque, on a sous-estimé le rôle que 
l’État devait jouer dans la transformation de l’économie. Le cycle de libéralisation et de 
privatisation de l’économie, enclenché par Mikhaïl Gorbatchev et terminé par Boris Eltsine, 
favorisait les apparatchiki en place, ce qui a permis l’établissement de vastes monopoles 
sectoriels 20 et de groupes financiers et industriels, contrôlés par une oligarchie, qui existent 
encore dans l’économie russe d’aujourd’hui. Les oligarques ont fini par se mêler de la politique 
dans le but de protéger leurs intérêts. 

                                                 
18  Le Parti communiste de la Fédération de Russie (KPRF), dirigé par Guennadi Ziouganov, a succédé 

au Parti communiste de l’Union soviétique. Il y a aussi plusieurs petites factions communistes alignées 
sur le KPRF. Le KPRF obtient régulièrement environ 25 p. 100 du vote populaire. Son noyau de 
partisans est solide, mais sa capacité de croissance pourrait être limitée. Eltsine a déployé des efforts 
considérables pour être certain de se retrouver seul face à Ziouganov aux élections présidentielles : 
comme les partisans communistes allaient voter pour Ziouganov, c’était certain que l’adversaire du 
chef du Parti communiste serait élu. Eltsine avait donc peur d’affronter un candidat non communiste 
capable de former une coalition – peut-être de nationalistes russes – pour rallier des partisans 
communistes et non communistes. 

19 Par exemple, Boris Eltsine a eu comme Premier Ministre Victor Tchernomyrdine (1993-1997), Sergei 
Kirienko (1997-1998), Yegor Primakov (1998-1999), Sergei Stepashin (1999) et Vladimir Poutine 
(1999-2000). D’autres politiciens connus, comme Anatoly Chubais, Yegor Gaidar et le général 
Alexandre Lebed, ont fait un petit tour dans le cabinet de Eltsine ou au Kremlin. 

20 Gazprom et Lukoil dans le secteur énergétique en sont deux exemples. 
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Dans les années 1990, la vie politique et économique a été dominée par les réseaux d’influence 
et de relations, basés sur le mentorat et le favoritisme pratiqués au Parti communiste de l’Union 
soviétique. On les appelle familièrement des « clans », des « tribus » ou même des « mafias »21. 
Les Russes appellent ce réseau de favoritisme krysha – le toit, probablement parce qu’on peut s’y 
abriter22. Quand on discute avec un fonctionnaire ou un homme d’affaires russe23, il peut être 
plus important de savoir avec qui il est lié que de connaître son titre officiel ou sa fonction. 

Les seuls  vrais legs d’Eltsine à la Russie, ce sont un cadre durable permettant des élections libres 
et une relative liberté d’expression. La constitution, dont les origines ont peut-être une légitimité 
douteuse, vaut toujours et est même devenue un recueil de règles auxquelles tous se conforment. 
Les élections, même si elles sont structurellement orientées en faveur du gouvernement en lui 
facilitant le financement et l’accès aux médias, ont été libres et justes. Le plus ironique, c’est que 
la Russie n’a encore jamais changé de gouvernement à l’issue d’un scrutin. Le jour où cela se 
produira, la démocratie aura vraiment fait ses preuves. 

Le Président Eltsine ne s’est nommé un successeur que quand il a été convaincu de 
l’impossibilité d’un retour au communisme. Selon des témoins entendus par le Comité, cette 
certitude est maintenant manifeste. Pour citer Patrick Armstrong (Direction de l’analyse 
stratégique, ministère de la Défense nationale)24 : « Il est impossible de faire rentrer le dentifrice 
dans le tube ». Trop de leviers du pouvoir ont disparu de l’État russe pour pouvoir être 
reconstitués.  

Il est un fait important pour l’étude du régime Poutine par le Comité, et c’est que Boris Eltsine a 
laissé un instrument pour instituer la démocratie et faire la transition, à savoir une présidence 
toute puissante et descendante qui fonctionne autant grâce à l’autorité personnelle qu’au moyen 
des mécanismes institutionnels. Vladimir Poutine a la tâche de reconstituer assez de leviers pour 
gouverner efficacement tout en préservant et poursuivant les changements constructifs de l’ère 
Eltsine. C’est un défi séculaire pour les Russes.  

Les efforts du Président Poutine pour réinvestir l’État russe du pouvoir central signifient- ils qu’il 
tente de restaurer l’autoritarisme en Russie ou qu’il en a la capacité malgré lui? Cette question 
est au cœur de la première phase de l’enquête du Comité. Les réponses, si tant est qu’on puisse 
les trouver en observant ce qui se passe en ce moment, doivent être distillées des témoignages 
livrés au Comité dans les domaines qui suivent. 

                                                 
21  À ne pas confondre avec la « vraie » mafia du crime organisé russe. (Voir la section sur le crime 

organisé.) 
22  Aux élections de 1995 à la Douma, on a fait circuler une affiche montrant le Premier Ministre d’alors, 

Victor Tchernomyrdine, en pleine réflexion, les mains jointes en forme de triangle devant lu i. Que 
cela ait été intentionnel ou non, la plupart des Russes y ont vu le symbole du « toit », montrant qu’il 
détenait sous son toit le vrai pouvoir et l’autorité. 

23  Sauf de très rares exceptions, les élites politiques et économiques russes se composent presque 
exclusivement d’hommes. 

24  Patrick Armstrong a comparu à titre personnel et non à titre de représentant du ministère. 
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C. La politique et les élections en Russie 

L’éventail politique en Russie ressemble davantage à un kaléidoscope qu’à un spectre. La plupart 
des partis n’en sont pas au sens occidental. Ils n’ont pas vraiment de structure permanente ni 
d’action associée à un parti au niveau des circonscriptions25. Par conséquent, il y a peu de 
cohésion, pas de corrélation uniforme des problèmes ni d’établissement de priorités en politique 
russe, que ce soit chez les électeurs ou chez les élus. Le visage public de la démocratie russe est 
extrêmement changeant et éclaté. 

Bien que les efforts déployés par le Président Poutine pour hausser le niveau de vie en Russie 
semblent porter fruit, le verdict sur ses réformes politiques à long terme n’est pas encore clair. Il 
est vrai que nombre de ses politiques visent à corriger les problèmes causés par la transformation 
de la Russie depuis 1991. Par contre, pour certains, ses méthodes et ses outils de prédilection, 
surtout le fait qu’il table sur les services de sécurité et sur son autorité personnelle, ne font rien 
pour montrer qu’il comprend que l’État est fondé sur la loi et non le contraire. Son efficacité 
semble reposer sur son autorité et sa popularité personnelles. Tant que le Président continuera à 
jouir d’un grand pouvoir discrétionnaire, et qu’il ne semblera pas clair que les usages d’un 
gouvernement démocratique de droit ont été intégrés, l’avenir des réformes économiques et des 
valeurs démocratiques restera incertain. 

Pour certains observateurs, c’est une analyse troublante. Des témoins ont signalé que, dans le 
contexte de l’histoire de la Russie, certaines actions récentes du gouvernement russe semblent 
montrer la démocratisation espérée sous un jour négatif. John Young a déclaré : « Quand on 
combine ces changements à la guerre que mène le Président Poutine contre les médias, à 
l’histoire du sous-marin Koursk et à l’imbroglio d’espionnage aux États-Unis, on est en droit de 
se demander si le Président Poutine n’est pas en train de reforger un système autocratique et si la 
Russie n’est pas en train d’effectuer un retour en arrière ». Il a cependant ajouté que, dans 
l’ensemble, il n’en est rien. 

1. Élections libres 

La plupart des témoins s’accordent à dire que, la plupart du temps, les élections russes sont 
relativement libres et justes. D’ailleurs, Patrick Armstrong a été observateur lors d’élections dans 
les années 1990 et il a dit être tout à fait convaincu de l’authenticité technique des résultats. Ce 
qui est moins évident, a-t-il expliqué, c’est si ces résultats correspondent à l’interprétation que 
nous en faisons. Les Russes, a-t- il dit au Comité, aiment savoir pour qui ils sont censé voter. Une 
seule élection a donné lieu à un vote stratégique.  

Aux élections régionales et locales, il a semblé évident que les gens savaient pour qui ils étaient 
censé voter. Par inférence, les Russes aiment une figure forte et autoritaire. Ils aiment aussi voter 
                                                 
25  Le Parti communiste de la Fédération russe (KPRF), qui a hérité du gros de l’actif du Parti 

communiste de l’Union soviétique (CPSU), ferait exception. Une autre exception, c’est Yabloko, le 
parti démocratique libéral de Gregory Yavlinky. Se reporter à l’annexe C pour une liste des partis 
politiques russes et de leurs représentants à la Douma. 
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pour des partis et des gens qui représentent les élites branchées, c’est-à-dire les personnes 
influentes. Les Russes appellent cette préférence la recherche du « parti du pouvoir ». Cela fait 
écho à ce que d’autres témoins ont affirmé au Comité au sujet des interprétations culturelles que 
les Russes font de la démocratie. 

2. Appui électoral au Président Poutine et à la Douma 

Vladimir Poutine est le politicien le plus populaire en Russie 26. En comparaison du legs de Boris 
Eltsine, il est considéré par beaucoup de Russes comme un président qui fait respecter la loi et 
qui a des « valeurs morales ». Il a acquis de la notoriété et du pouvoir grâce à la façon dont il 
s’est occupé du dossier tchétchène : d’abord comme envoyé spécial du Président Eltsine dans la 
région, et plus tard lors d’une campagne électorale où il promettait de se montrer plus dur envers 
le terrorisme tchétchène 27. Son image incarne un amalgame de discipline personnelle, de valeurs 
gouvernementales et de désir de servir l’État. Sur le plan politique, cet aspect de son image se 
traduit par des stratégies anti-corruption et la primauté du droit, une consolidation du potentiel de 
l’État et l’intégration de valeurs dans la vie publique. 

Toutefois, comme Clifford Gaddy (chercheur, Economic Studies and Foreign Policy Studies, 
Brookings Institution) et Fiona Hill (chercheure, Foreign Policy Studies, Brookings Institution) 
l’ont signalé au Comité à propos du dossier de la Tchétchénie, cette plate- forme restreint le 
Président Poutine tout en le soutenant. Chaque fois qu’il a tenté de s’éloigner de son credo 
politique, il s’est aperçu que sa marge de manœuvre se réduisait. Fergal O’Reilly (Société pour 
l’expansion des exportations) a noté que le Président Poutine avait fait extrêmement attention à 
ne pas bouger lorsqu’il risquait de perdre de la popularité. On ne saurait trop insister sur ces 
observations : plusieurs témoins ont dit que l’élaboration des politiques du Président Poutine vise 
surtout à maintenir son appui populaire28. 

Comparativement au Président, les partis et les politiciens qui siègent à la Douma ne sont pas 
aussi populaires. Beaucoup de Russes les trouvent sans intérêt et inefficaces. Près de 40 p. 100 
de tous les Russes ne s’identifient à aucun des partis qui existent. La faction la plus nombreuse à 
la Douma – les Communistes – a obtenu 24,3 p. 100 des suffrages aux élections de 1999. Les 
deux partis centristes, Unité et Patrie–Toute la Russie, ont recueilli respectivement 23,3 p. 100 et 
13,3 p. 100 des voix29. 

                                                 
26  Depuis l’élection du Président Poutine en 1999, sa popularité a toujours dépassé les 70 p. 100 dans les 

sondages. Sa cote de confiance est de 75 p. 100 selon le sondage le plus récent de VCIOM rapporté 
par Russia Votes (www.russiavotes.org). 

27  Son ascension s’est produite dans le sillage des attentats à la bombe qui ont eu lieu à Moscou en 1999 
et que les autorités russes ont attribués aux groupes rebelles tchétchènes. 

28  Cette réalité a des implications sur le soutien que Poutine a apporté aux États-Unis à la suite de la 
destruction du World Trade Center le 11 septembre dernier. Voir la section sur les effets du 
11 septembre. 

29  Russia Votes. 
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Ces résultats sont imputables principalement à l’équilibre institutionnel qu’il y a entre le 
Président et la législature. À la suite de l’épreuve de force armée de 1993 entre le parlement et le 
Président, Boris Eltsine a rédigé une constitution conférant des pouvoirs démesurés au Président. 
La Douma joue donc plutôt un rôle consultatif. Elle doit approuver le budget et elle peut faire 
tomber le gouvernement, bloquer la nomination d’un ministre et destituer le Président. Mais 
certaines de ces mesures, si elle les prenait, provoqueraient sa propre dissolution. La plupart des 
députés doivent aussi se demander s’ils tiennent à affronter l’électorat russe dans de telles 
circonstances. Enfin, c’est le Président qui nomme le gouvernement et, jusqu’à présent, le 
Cabinet et les premiers ministres n’ont jamais représenté le parti le plus nombreux – le Parti 
communiste. 

Le système électoral a aussi cont ribué à une situation politique intérieure un peu 
dysfonctionnelle. La moitié des candidats sont choisis à partir d’une liste de parti et l’autre 
moitié sont élus individuellement, ce qui a faussé la représentation. De nombreux partis 
n’arrivent pas à atteindre le seuil de 5 p. 100 (du vote populaire) obligatoire pour obtenir un siège 
à la Douma. Par conséquent, une proportion élevée de l’électorat a vu son vote réduit à néant. 
Plusieurs des partis qui ont dépassé ce seuil de 5 p. 100 sont surreprésentés (ou sous-représentés) 
à cause de la liste. À cause de cet effet, conjugué à la faiblesse des partis au parlement et à 
l’arrivée de beaucoup de politiciens néophytes, la Douma s’est moins préoccupée d’élaborer des 
orientations stratégiques qu’elle aurait pu le faire autrement. L’édification des partis et 
l’élaboration d’une plate- forme caractérisant la vie politique à la Douma en ont souffert. Une loi 
réformant les partis a été adoptée à l’automne de 2001, mais on ne sait trop quelle incidence elle 
aura30.  

Le Comité s’est fait dire que cette Douma affaiblie est importante pour l’image que les Russes se 
font de la démocratie. Comme Joan Debardeleben l’a souligné, les citoyens russes sont 
désenchantés de la façon dont fonctionne la démocratie fondée sur les partis actuellement, en 
partie parce qu’ils ne voient pas de rapport entre ceux pour lesquels ils votent et le genre de 
gouvernement qu’ils obtiennent. Par contre, la présidence de Poutine est qualifiée d’active, de 
dynamique et d’efficace. 

Le Comité a également appris que l’association que les Russes font entre la démocratie, 
l’Occident et leur situation actuelle aggrave le problème pour les partis représentés à la Douma. 
La démocratie et les partis démocratiques ont subi le contrecoup des échecs du régime Eltsine 
autant que de leur propre inefficacité. Bref, comme les études de Mme Debardeleben le lui ont 
appris, les conditions de vie actuelles des gens leur laissent bien peu de patience ou d’appui pour 
les politiciens qui préconisent une démocratie occidentale en l’appelant ainsi. 

Cependant, d’autres témoins ont dit au Comité que les Russes sont favorables à bien des 
éléments associés à la démocratie libérale. Ils valorisent la liberté d’expression, par exemple et 
croient que la disparition de l’économie dirigée est inéluctable. Beaucoup de témoignages 
indiquent que l’État est incapable de faire marche arrière pour revenir au communisme 

                                                 
30 Le Président Poutine a réglé depuis la question de l’édification des partis dans son train de réformes. 

Ainsi, une nouvelle loi sur les partis va effectivement éliminer les plus petites organisations politiques.  
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soviétique et fort peu de témoins sont d’un avis contraire. Les gens se révoltent plutôt contre les 
apparentes cruautés d’un système basé sur l’enrichissement personnel aux dépens des membres 
les plus démunis de la société. Les valeurs du collectivisme sont profondément ancrées et 
semblent de mauvais augure pour l’avenir de ceux qui préconisent des politiques économiques 
libérales occidentales.  

3. Relations entre le Président et la Douma 

On a également fait savoir au Comité que la coopération naissante entre la présidence et la 
Douma est la marque de l’administration Poutine. De nombreux témoins ont fait remarquer que 
le Président Poutine obtient une coopération dont le Président Eltsine n’a jamais bénéficié. Cela 
a permis au Président Poutine de jeter tranquillement et efficacement les bases de grandes 
réformes, dont l’ambitieux train de mesures législatives (réforme agraire, réforme fiscale, 
déréglementation et infrastructure des transports) présentées à la Douma en mai 2001 et adoptées 
depuis31. Fergal O’Reilly a décrit une période de 18 mois pour préparer le terrain, suivie de la 
cristallisation des politiques. Le Comité a aussi appris qu’un seul de ces projets de loi 
constituerait normalement la pièce maîtresse d’un mandat électoral d’un gouvernement. 

Cet esprit de coopération renforcé est attribuable à trois facteurs. Premièrement, il y a la 
popularité du Président Poutine combinée à la clarté de son message général. Deuxièmement, il y 
a la création, pour la première fois, d’un véritable parti pro-présidentiel à la Douma – Unité. 
Troisièmement, il y a la maturation du jeu des partis. À la plus récente Douma, il y avait moins 
de partis et il s’est créé un centre politique formé du parti Unité et de Patrie–Toute la Russie. À 
eux deux, ils représentent les principales factions des personnes alignées sur les élites politiques 
et économiques de la Russie et constituent en essence le « parti du pouvoir » que veulent 
beaucoup de Russes32. 

Dans l’opposition, les démocrates se sont regroupés en deux factions : Yabloko et l’Union des 
forces de droite. L’Union des forces de droite est généralement pro-administration, tandis que 
Yabloko, même s’il conserve son indépendance en tant que parti d’opposition, appuie les 
mesures de réforme économique et politique à tendance libérale. 

Le Parti communiste de la Fédération de Russie (KPRF) forme encore la faction simple la plus 
nombreuse, mais il s’est à l’occasion donné le rôle d’opposition constructive afin de préserver la 
viabilité électorale de son chef, Guennadi Ziouganov. Le Parti Libéral Démocratique de la 
Russie (LPDR) demeure le seul représentant, si faible soit- il, de l’extrême-droite russe.  

Plusieurs témoins ont fait une mise en garde au sujet de la formulation actuelle de la politique en 
Russie. Pour eux, la solution proposée par le Président Poutine à la Douma, c’est-à-dire le parti 
Unité, est un autre exemple d’une gestion descendante. Joan Debardeleben l’a bien fait 
remarquer au Comité : « Il se peut que les coalitions d’élites dont vous parlez procurent à 

                                                 
31  Pour en savoir plus sur ces questions, voir la section sur l’économie de la Russie. 
32  Cette faction forme maintenant le parti Russie unie. 
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Poutine quelques-uns des outils dont il a besoin pour faire adopter certaines de ses initiatives, ce 
qui a du bon, mais ce pouvoir ne traduit peut-être pas la capacité des citoyens russes de voir dans 
le Parlement un véhicule quelconque de représentation. C’est une épée à deux tranchants. » 

Après que le Comité eut fini l’audition des témoins sur cette question, le nombre de partis 
politiques a diminué, en janvier 2002, pour que leur structure et leur documentation soient 
conformes à la loi « sur les partis ». Les grands partis axent davantage leurs efforts sur 
l’établissement d’une présence dans toutes les régions. Les partis d’opposition se sont dits 
préoccupés par un nouveau terme ou une nouvelle notion: « démocratie contrôlée ». D’après 
l’opposition, dans une démocratie contrôlée, le gouvernement et la loi sont au service de l’État, 
la presse est trop contrôlée, le centre joue un rôle trop prépondérant dans le choix des candidats 
et dans les élections au détriment des régions et trop de pouvoirs sont transférés au Kremlin. 

D. Les régions  

Selon les témoignages reçus, le Président Poutine a assez bien réussi dans l’immédiat à atteindre 
son objectif, qui est de récupérer l’autorité fédérale et de rebâtir le potentiel de l’État.  

1. Relations entre centre et périphérie : rétablissement du pouvoir du 
centre 

Le Comité a appris que lorsque Vladimir Poutine est devenu Président, on ne peut pas dire que le 
pouvoir de Moscou, en particulier celui du Kremlin, avait toujours une portée très grande dans le 
pays. En réalité, dans la Russie postsoviétique, les éléments fondamentaux de la transformation 
économique et politique étaient entre les mains des autorités régionales et locales. Pour le Russe 
moyen, la transition pouvait être influencée surtout par la situation locale. 

Il y a 89 « régions » de la Fédération de Russie qui vont des grandes villes (Moscou et Saint-
Pétersbourg) jusqu’aux régions administratives, dont le territoire est plus étendu que la plupart 
des pays du monde, en passant par les régions autonomes basées sur une appartenance ethnique 
nominale (voir la carte à l’annexe A). Ces ressorts sont des vestiges des divisions soviétiques 
internes, souvent délimitées pour respecter les critères soviétiques. Ils ont des pouvoirs et des 
responsabilités différents. En effet, les républiques et les ressorts autonomes ont en théorie des 
pouvoirs (y compris leur propre constitution et leur président) et une indépendance supérieurs à 
ceux de la plupart des régions (c.-à-d. les oblasts).  

Comme l’ont dit bien des témoins au Comité, sous la présidence d’Eltsine, les régions étaient 
encouragées à assumer autant de pouvoir qu’elles le pouvaient. Certaines sont d’ailleurs passées 
sous le contrôle de puissants gouverneurs. Dans le cas de Primorsky Krai en Extrême-Orient, la 
corruption et la gabegie ont pris les proportions d’un scandale national. 

Le plus important, c’est que le fédéralisme russe a été fragmenté, chaque région usant de son 
pouvoir (habituellement ses richesses naturelles et son assiette fiscale) pour négocier des 
compétences individuelles avec le centre. La perception des impôts et des droits a été 
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problématique, l’application des lois fédérales s’est faite au petit bonheur, et l’uniformisation 
constitue un problème. 

Pour les investisseurs, cette incertitude est révélatrice. Non seulement il faut composer avec les 
autorités centrales, mais en plus il faut traiter individuellement avec les diverses autorités 
régionales. M. Ivany (vice-président exécutif, Kinross Gold) a expliqué combien il était 
important que l’entreprise comprenne les rouages locaux (régionaux) si elle voulait réussir. En 
fin de compte, presque toute l’assistance sur place est venue des autorités locales. 

C’est sur cette toile de fond, a-t-on dit et répété au Comité, que le Président Poutine a tenté de 
travailler avec les régions en rétablissant la « chaîne verticale du pouvoir ». Il a créé sept 
« supergouverneurs » ou représentants présidentiels, chacun ayant pleine compétence pour 
appliquer toutes les lois fédérales dans sa région. Les domaines visés sont tout particulièrement 
ceux qui sont essentiels pour donner les moyens politiques et économiques de renouveler l’État 
fédéral russe, notamment le contrôle fiscal, les fonctionnaires du Trésor, les procureurs fédéraux, 
les forces de sécurité). Idéalement, ces sept représentants devaient permettre d’appliquer les 
mesures de Moscou uniformément dans les régions et de protéger les finances, l’appareil 
judiciaire et la sécurité du Kremlin contre les puissants gouverneurs locaux.  

Afin de discuter de ces questions (et d’autres encore), les membres du Comité ont rencontré le 
représentant présidentiel de la région de la Volga et représentant de la Russie pour la Convention 
sur les armes chimiques, Sergei Kirienko. M. Kirienko a dit que sur le plan régional, il avait pour 
rôle de persuader les gens, de coordonner les activités et d’assurer la standardisation de la 
compétence fédérale dans l’ensemble de la région. Il a rejeté l’idée selon laquelle les 
représentants présidentiels sont des plénipotentiaires ou des « supergouverneurs ».  

Les représentants présidentiels sont de création récente, et les témoins ne sont pas encore en 
mesure de dire si le Président Poutine n’a pas créé en vain un niveau de gouvernement 
supplémentaire. Pour l’instant, ils semblent stimuler vigoureusement les relations fédérales-
régionales. 

Le Président Poutine a également ordonné que toutes les lois des républiques et des régions 
soient rendues compatibles avec les lois fédérales lorsqu’elles sont réputées inconstitutionnelles. 
Beaucoup d’entre elles visaient spécifiquement à nier la présence fédérale dans la région. Par 
exemple, M. Kirienko nous a raconté que l’importante région de la Yakoutie (la République de 
Sakha), riche en pétrole et en gaz naturel, a adopté une loi faisant du yakoute et de l’anglais ses 
deux seules langues officielles.  

Cet effort d’harmonisation est plus soutenu que les essais précédents. Outre son importance 
symbolique, cette initiative aide à clarifier le pouvoir et l’administration de la bureaucratie 
fédérale, notamment la police, dans tout le pays. Sur le plan administratif, Poutine a créé un 
conseil d’État, formé de tous les gouverneurs, qui se réunit une fois par trimestre. Il a aussi 
concentré les revenus au centre alors que, selon John Young, la moitié d’entre eux devraient être 
rendus aux régions. Il a aussi obtenu le pouvoir de destituer les gouverneurs régionaux, même si, 
en pratique, il serait politiquement délicat d’agir de la sorte et cela prendrait beaucoup de temps. 
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Le Président Poutine a aussi modifié le rôle des gouverneurs régionaux au gouvernement central. 
Sous le Président Eltsine, les gouverneurs régionaux avaient été intégrés au Conseil de la 
Fédération (la chambre haute du parlement russe, la chambre basse étant la Douma), afin de 
renforcer la position d’Eltsine. Au fil de 2002, les représentants des régions choisis au niveau 
régional remplaceront graduellement les gouverneurs. Cette substitution va neutraliser 
l’influence que les gouverneurs régionaux pourraient exercer contre le Kremlin et amoindrir le 
rôle qu’ils pourraient jouer à l’échelon national. Elle va aussi remplacer les membres d’office du 
Conseil, qui sont peut-être moins efficaces (c.-à-d. les gouverneurs régionaux qui ont peut-être 
rarement le temps de venir assister aux réunions), par des représentants à plein temps. 

Des témoins ont affirmé au Comité qu’une constante se dégage de la manière dont le Président 
Poutine procède. Il privilégie des solutions qui centralisent les problèmes du régime fédéral au 
lieu d’encourager le type de rapports de coopération entre gouvernements qui ont tendance à être 
associés à un régime fédéral efficace. Sous le Président Poutine, il y a consultation, mais rien ne 
garantit qu’un autre dirigeant l’imitera. Comme l’ont fait remarquer certains témoins, même si 
on a établi des règles et mis des mécanismes en place, c’est tout de même le Président Poutine 
qui détient l’autorité. Un changement à la présidence pourrait amener les régions à réaffirmer 
leur indépendance. 

2. Politique locale  : un troisième ordre de gouvernement négligé 

On a toujours accordé peu d’attention à la politique régionale en Russie et encore moins aux 
gouvernements locaux. Pourtant, comme ce sont eux qui fournissent les services de l’État, ils 
restent fortement en mesure d’influencer grandement la façon dont la plupart des citoyens russes 
vivent la transition. Les déclarations récentes du Président Poutine montrent qu’il est conscient 
de la nécessité de mettre vraiment de l’ordre dans les gouvernements municipaux s’il veut faire 
avancer les réformes. Au bout du compte, le bien-être de la société russe dépend jusqu’à un 
certain point de la prestation des services par les administrations locales. 

Les gouvernements locaux sont davantage des convoyeurs de services fédéraux que des 
gouvernements locaux autonomes du genre de ceux que nous avons au Canada. Des témoins ont 
expliqué que le Russe moyen juge les gouvernements locaux inaptes à fournir même les services 
les plus simples. C’est pourtant ce palier de gouvernement qui est censé fournir des services 
comme le logement, l’éducation, les soins de santé, l’aide sociale, le transport. Le problème, 
c’est que les gouvernements fédéral et régionaux n’ont aucun intérêt à répartir les fonds 
différemment pour régler le problème d’équilibre budgétaire. Par conséquent, le déficit a 
tendance à osciller entre 30 p. 100 et 40 p. 100. Selon John Young, pour se sortir de l’impasse, il 
faudrait retirer plusieurs services (les soins de santé, par exemple) au troisième ordre de 
gouvernement pour les confier aux échelons régional ou fédéral. 

Le résultat, c’est que les conditions de vie dans de nombreuses régions rurales et municipalités 
peuvent être extrêmement pénibles. Ainsi, Murray Feshbach estime que la réparation des 
conduites d’eau, dont un grand nombre sont faites de tuyaux de plomb sans revêtement intérieur, 
coûterait à elle seule des centaines de milliards de dollars. Les routes en dehors des grandes 
villes sont souvent impraticables, ainsi qu’on l’a dit au Comité. 



 29

Certaines municipalités ne sont tout simplement pas viables, surtout celles qui sont en fait des 
villes de compagnie dont les usines existent contrairement à toute logique dans une économie de 
marché. Selon Clifford Gaddy, les villes de l’Est et du Nord sont des facteurs de production 
particulièrement négatifs dans l’économie. Afin de corriger cette situation, le FMI et la Russie 
ont lancé un projet pilote de 80 millions de dollars américains pour fermer trois villes 
septentrionales, en remettant des bons de logement à ceux qui veulent déménager. 

Du côté positif, d’autres municipalités ont démontré comment elles peuvent user des pouvoirs 
qui leur ont été conférés pour attirer les investissements et favoriser la croissance lorsqu’il y a 
coopération entre les ordres secondaire et tertiaire de gouvernement. On a parlé au Comité, par 
exemple, de la ville de Novgorod Veliky qui jouit de pouvoirs hiérarchiques clairs et d’un 
partage des compétences net. Cette clarté (et cette stabilité) a attiré bon nombre d’investisseurs 
dans la ville, surtout de 1994 à 1997. Selon John Young, une usine de chocolat Cadbury a été 
construite par le gouvernement municipal en partenariat avec l’entreprise, avec l’aide financière 
du gouvernement régional de l’oblast. Cela confirme les dires de Hans-Martin Boehmer 
(coordonnateur pour la Fédération de Russie, Programme de pays, Banque mondiale) qui a 
déclaré catégoriquement que le facteur d’investissement décisif en Russie, c’est « la transparence 
et rien d’autre ». 

La vulnérabilité des administrations locales crée parfois des difficultés à leurs administrateurs et 
à leurs législateurs Par exemple, le manque de ressources peut les mettre à la merci des 
gouverneurs régionaux. John Young a donné comme exemple la République des Komis : « Le 
Président de cette République impose au conseil municipal son choix pour le poste de maire et 
les conseillers municipaux ratifient ce choix. Je connais deux cas où les conseillers municipaux 
ont manifesté leur désaccord. En représailles, le Président de la République leur a forcé la main 
et retenu les revenus jusqu’à ce qu’ils acceptent sa décision. Dans d’autres cas, l’élite locale est 
toujours reliée à l’appareil de la République. En l’occurrence, ce n’est pas seulement une 
question de fonds. » 

Il faut également noter qu’au Canada, les municipalités financent les services qu’elles offrent 
grâce à l’impôt foncier dont les recettes sont administrées par des commissions locales et le 
conseil municipal. Pour arriver à la même chose en Russie, il faudrait commencer par une 
réforme complète du régime des biens. Quelques lois viennent tout juste d’être adoptées et n’ont 
pas encore été mises en application. Dans un avenir prévisible, les municipalités russes resteront 
entièrement tributaires des deux autres ordres de gouvernement. 

Vu le manque de ressources, l’incapacité quasi complète de concrétiser la notion d’autonomie 
locale, l’apathie de l’électorat et les risques de corruption ou de gabegie, la Russie ne réussira pas 
sa transformation s’il n’y a pas d’abord une réforme des administrations locales. Le succès de 
villes comme Novgorod Veliky, Samara et Nizhny Novgorod le confirme. 

E. Les droits de la personne  

Le Comité a consacré énormément de temps à une série de questions qui relèvent de la grande 
catégorie de la démocratie et des droits de la personne.  
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1. Contenir les médias et les oligarques 

Le Comité a reçu des témoignages indiquant que les journalistes et les journaux vivent des 
moments difficiles. Aurel Braun (professeur, Centre des études russes et de l’Europe de l’Est, 
Université de Toronto), a dit que ses journalistes en Russie sentaient une certaine froideur. Un 
autre témoin, Larry Black, a parlé d’une autocensure volontaire plutôt que d’une répression de la 
liberté de la presse.  

Il faut préciser également que le plus néophyte des observateurs serait à même de constater une 
presse dynamique et irrévérencieuse, représentative d’une société cultivée et politisée. La 
censure de style soviétique semble être une histoire du passé. Andrea Chandler a dit au Comité : 
« Il y a eu plusieurs changements spectaculaires. D’après ma propre expérience, ils sont très 
ouverts aux idées nouvelles. Ce sont d’avides lecteurs et ils sont très critiques de ce qu’ils lisent. 
Ils ont moins peur de parler de leurs idées politiques. Ils sont probablement beaucoup plus au 
courant de la politique et des événements dans leur propre pays que de nombreux Canadiens. Ce 
sont des signes très positifs. Je n’ai observé aucune détérioration. » 

Contrairement à ce qui se passait pendant l’époque soviétique, la liberté d’expression s’épanouit. 
Mais une préoccupation importante est souvent revenue sur le tapis aux audiences du Comité. 
Sous le Président Poutine, qui n’apprécie  guère le rôle de « loyale opposition » joué par la 
presse33, la Russie est intervenue en force contre certains éléments des médias indépendants. 

L’État conserve des intérêts dans deux grandes chaînes de télévision, soit une participation 
minoritaire dans ORT (Télévision publique russe) et une participation majoritaire dans RTR 
(Société de radiodiffusion de l’État russe). Les autres médias russes sont habituellement 
contrôlés par les oligarques. En 1999, les tentatives de critiquer le Kremlin à propos de la 
Tchétchénie ont amené l’État à dénoncer les médias avec virulence. 

Le cas le plus célèbre est celui de Vladimir Guzinski, propriétaire de Media-MOST et de sa 
filiale, NTV. Les bureaux de NTV ont été perquisitionnés et Guzinski a été arrêté puis remis en 
liberté sous caution. Il se trouve maintenant en exil de fait en Espagne et il subira un procès pour 
corruption si jamais il rentre en Russie. NTV était censée être cédée à la gigantesque société 
gazière fédérale Gazprom, mais un tribunal russe a ordonné sa liquidation au début de cette 
année. Boris Berezovski, l’équivalent oligarque de Guzinski, fait aussi l’objet d’une enquête et 
s’est exilé à Londres.  

Le Comité a appris que ces mesures, ainsi que les menaces d’arrestation du propriétaire de 
Nordisk, le géant du nickel, et d’autres entreprises, font partie des manœuvres du Président 
Poutine visant à saper la position des oligarques dans l’économie et en politique. C’est à cause de 
ces événements que des témoins ont expliqué au Comité que les empires médiatiques 
appartenant à des oligarques ne devaient pas nécessairement être considérés comme des 

                                                 
33 Durant sa campagne électorale, Poutine a refusé de rendre public son programme électoral, sous 

prétexte que la presse la critiquerait. 
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défenseurs de la liberté et de la démocratie, mais qu’il ne fallait pas croire non plus que la 
campagne du Président Poutine s’attaque aux médias. En principe, neutraliser l’influence des 
oligarques et des magnats de la presse ayant d’étroits liens personnels ou économiques avec 
l’État pourrait être considéré comme une étape vers la normalisation de l’économie.  

Il est encore possible que les oligarques qui travaillent pour le Président et pour ses programmes 
soient épargnés. Selon Stephen Grant, de nombreux Russes interprètent ainsi la situation se 
soucient donc peu du sort de la presse. Si ce qui se passe en ce moment dans le monde des 
médias ne devrait pas être perçu en soi comme une action pour réduire la presse au silence, ce 
pourrait néanmoins être un effet secondaire de la campagne de Poutine contre les oligarques. 

2. Autres craintes pour la liberté de la presse 

Selon d’autres faits communiqués au Comité, les médias suscitent des craintes plus ordinaires. 
Par exemple, les médias russes doivent composer avec les forces du marché. La presse, en 
particulier en dehors de Moscou et Saint-Pétersbourg, a des ennuis financiers. Il n’y a pas 
beaucoup d’argent pour la publicité et les réseaux de distribution sont pour le moins inégaux, 
surtout à la campagne. De plus, le coût des intrants a augmenté pour refléter les prix du marché 
réel et, parfois, les intrants nécessaires comme le papier journal et l’encre sont difficiles à 
trouver. Bien des gens n’ont pas les moyens d’acheter des magazines et des journaux à leur coût 
réel.  

Certains ont affirmé que des journalistes et des journaux avaient été pris à parti par les autorités 
locales. Des pressions plus subtiles ont aussi été exercées pour faire taire ceux qui posaient des 
questions importunes. Les licences, la réglementation concernant les incendies, les codes du 
bâtiment et les règlements de zonage sont tous des instruments dont usent les autorités locales 
pour perturber le travail des médias. 

Certains ont aussi affirmé que des journalistes et des journaux avaient été pris à parti par les 
autorités locales. Des pressions plus subtiles ont aussi été exercées pour faire taire ceux qui 
posaient des questions importunes. Les licences, la réglementation concernant les incendies, les 
codes du bâtiment et les règlements de zonage sont tous des instruments dont usent les autorités 
locales pour perturber le travail des médias. 

Cumulativement, tous ces problèmes ont provoqué la disparition des médias locaux, ce qui 
donne encore plus d’importance aux affaires suivies par les médias nationaux, comme l’affaire 
de Media-Most/NTV. La plupart des Russes s’informent en écoutant la radio et la télévision 
nationales qui appartiennent à l’État. Le risque que ces médias appartenant à l’État influent sur 
les attitudes des Russes était évident lors des campagnes de l’OTAN au Kosovo, puisque la 
couverture faite par les médias appartenant à l’État russe avait un net parti pris, les actions de 
l’OTAN étant dépeintes comme des agressions. Le Comité reconnaît que les médias sont 
importants pour le bon fonctionnement de la démocratie et a manifesté son appréhension au 
moment où il a entendu le témoignage sur les médias. 
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3. Le rôle des forces de sécurité 

Le Comité a entendu des témoignages qui remettaient en question la taille et le rôle des forces de 
sécurité en Russie. Il y a plusieurs agences de sécurité dans ce pays, la plus préoccupante étant le 
FSB (Service fédéral de sécurité).  

Les témoins ont exposé deux types généraux de préoccupations. Il y a d’abord le lien entre 
Vladimir Poutine, ex-agent du KGB et du FSB, et les forces de sécurité. Amy Knight 
(professeure adjointe, Département de sciences politiques, Université Carleton) a attiré 
l’attention du Comité sur le cheminement de carrière du Président Poutine et sur le fait qu’il a 
tendance à nommer d’anciens collègues du KGB et du FSB, en lesquels il semble avoir 
confiance. Cinq des sept représentants présidentiels régionaux sont d’anciens agents du FSB. 
Sergei Ivanov, ex-chef du Conseil de sécurité et actuel ministre de la Défense, a travaillé avec et 
pour le Président Poutine au FSB à Saint-Pétersbourg. Mme Knight dit craindre que la mentalité 
« sécurité d’abord » ne déteigne sur les opérations du gouvernement et n’indique un retour à une 
forme d’État policier. 

Le second sujet de préoccupation mentionné par les témoins est le recours aux forces de sécurité 
pour appliquer les politiques et le fait qu’elles ont parfois la main un peu lourde. Le cas le plus 
inquiétant est sans doute celui d’Igor Soutiaguine, un chercheur à l’Institut des études 
canadiennes et américaines de l’Académie des sciences de Russie, qui a été accusé de trahison à 
cause de sa coopération avec des collègues canadiens (Université Carleton) et britanniques. Le 
FSB s’opposait à ce que Soutiaguine analyse et compare du matériel provenant d’une source 
ouverte (c’est-à-dire accessible au public) sur les relations entre civils et militaires, prétextant 
que cette analyse créait des secrets d’État34. L’écologiste Alexandre Nikitine a vécu une 
expérience semblable. Il a finalement obtenu un non- lieu, mais seulement après avoir subi une 
longue période d’incarcération et d’appel. 

Les organisations de la société civile en général sont louches aux yeux de l’État35. Les 
associations de défense des droits de la personne et les autres ONG doivent s’inscrire auprès du 
gouvernement pour être autorisées à agir. Celles qui ne le font pas ou qui agissent sans s’inscrire 
peuvent être poursuivies Patrick Armstrong a dit au Comité que ces gestes nuisaient à la 
réalisation des objectifs du Président Poutine. À son avis, cela montre que les organismes de 
sécurité connaissent mal la loi et la légalité, mais cela ne représente pas la politique officielle de 
la Russie.  

                                                 
34  Le 21 mars 2002, la Cour suprême de Russie a rejeté l’appel interjeté pour obtenir la remise en liberté 

d’Igor Soutiaguine pendant qu’il attend une réouverture de l’enquête du FSB sur lui. L’avocat de 
Soutiaguine prévoit porter plainte devant la Cour européenne des droits de l’homme. 

35  Le Président Poutine a dit en public que les ONG écologistes sont des agents des services du 
renseignement étrangers.  
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4. La réforme judiciaire 36 

La plupart des témoignages sur la réforme judiciaire présentés au Comité portaient sur des 
affaires économiques. Ils seront donc exposés dans la section sur l’économie russe. 

Mais le Comité a été informé sur des sujets se rapportant aux droits de la personne et à 
l’indépendance des tribunaux. Ce qu’il a entendu de plus intéressant, c’est sans doute que les 
défendeurs dans les causes de droits de la personne gagnent généralement le procès. Peter 
Solomon (professeur, Centre des études russes et d’Europe de l’Est, Université de Toronto) 
estime que le taux de réussite des citoyens face à un fonctionnaire est d’environ 80 p. 100.  

Il a aussi souligné qu’il y avait un décalage entre les impressions du public et l’affirmation que 
les procès sont équitables. Ce décalage a mené à ce qu’on pourrait appeler un recours insuffisant 
à la justice. Les gens ne font pas appel aux tribunaux parce qu’ils pensent, à tort bien souvent, 
que ceux-ci ne sont pas justes ni efficaces. Il faut admettre l’existence du problème puis le 
corriger. 

                                                 
36  Depuis 1991, le Canada a joué le rôle d’un chef de file dans la défense de la réforme judiciaire en 

Russie - voir le chapitre sur l’engagement du Canada en Russie. 
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L’ÉCONOMIE DE LA RUSSIE : SON ÉVOLUTION ACTUELLE ET LES OBSTACLES 
À SA RÉFORME 
 

A. La situation économique actuelle 

Presque toute la situation économique de la période postsoviétique en Russie peut être qualifiée 
de décevante. La production a chuté de 40 p. 100 en termes réels entre 1989 et 1998, l’inflation a 
grimpé sensiblement et le pays a subi plusieurs crises économiques. 

Les indicateurs économiques récents de la Russie ont cependant été beaucoup plus favorables. 
En effet, l’économie a connu une vigoureuse croissance sur douze mois en 2001 (5,2 p. 100), et 
le gouvernement central s’attend à ce que le PIB du pays augmente de 4,3 p. 100 en 2002. Bien 
que la croissance économique de cette année soit inférieure au taux de 8 p. 100 que le Président 
russe juge nécessaire sur une période de 15 ans pour que la Russie ait une situation économique 
semblable à celle que connaissent actuellement certains pays de l’Union européenne 
(p. ex. l’Espagne et le Portugal), elle constitue néanmoins une amélioration considérable par 
rapport à la performance économique des années 1990. 

La Russie est aussi l’un des rares pays où la croissance est soutenue malgré le ralentissement 
économique que subit actuellement le monde entier. On pourrait ajouter à cette réussite qu’il y 
avait récemment un excédent budgétaire au niveau national37, que la balance commerciale reste 
excédentaire d’environ 50 milliards de dollars américains38, que les réserves d’or ont atteint des 
niveaux extrêmement élevés, que le revenu personnel a maintenant rattrapé les niveaux 
d’avant 1998 et que l’inflation a baissé à 18,6 p. 100.  

Un grand nombre des témoins qui ont comparu devant le Comité ont souligné que la bonne 
performance de l’économie russe pouvait être directement attribuée à un certain nombre de 
facteurs provisoires. D’abord et avant tout, la crise financière d’août 1998 a mené à une 
dévaluation draconienne et non contrôlée du rouble. La valeur de la devise a diminué d’environ 
70 p. 100 par rapport au taux de change  qui prévalait auparavant, ce qui a renchéri les 
importations et donné aux fabricants russes l’occasion de concurrencer les produits étrangers. La 
demande intérieure a donc été relancée aux dépens des importations 39. 

Le deuxième facteur qui a contribué à ces bons résultats est le niveau élevé du prix des produits 
de base, surtout le pétrole, l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) ayant réussi à 
restreindre la production. Les exportations de pétrole et de gaz, qui représentent de 70 p. 100 à 
                                                 
37  Les facteurs qui ont joué comprennent des cours pétroliers plus élevés et les recettes de l’impôt sur le 

revenu des sociétés. 
38  L’excédent commercial devrait descendre à 40 milliards de dollars américains en 2001, étant donné 

des prix pétroliers un peu plus faibles, la croissance des importations et les effets du ralentissement 
économique mondial actuel sur la demande des exportations. 

39  M. Vladimir Popov (professeur à l’Institut des études européennes et russes, Université Carleton) s’est 
interrogé sur l’utilité de cette orientation vers le remplacement des importations, préférant une 
politique de stimulation des exportations.  
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80 p. 100 des exportations, sont une importante source de devises. Comme l’a déclaré Roger 
Ebel (directeur de l’énergie, Centre for Strategic and International Studies, Washington) au 
Comité, la Russie est un important fournisseur fiable qui ne joue pas avec le pétrole – la plupart 
du temps, elle en vend le plus possible. Elle est le deuxième exportateur mondial de pétrole, 
après l’Arabie saoudite, et les gisements de la mer Caspienne constituent la découverte la plus 
importante des 30 dernières années. 

L’expérience des économies qui réussissent leur transition montre que les réformes structurelles 
sont habituellement le facteur de croissance économique le plus important. Beaucoup trouvent 
regrettable que la Russie n’ait pas profité du répit que lui donnaient la dévaluation et les prix 
élevés du pétrole pour implanter plus rapidement les réformes économiques nécessaires. Le 
relèvement récent du taux de change réel du rouble et la baisse des prix mondiaux du pétrole à la 
suite des événements du 11 septembre ont déjà ralenti la croissance économique. 

Jusqu’à tout récemment, donc, les analystes mettaient moins la relance économique actuelle au 
compte des efforts de réforme structurelle actuellement en cours en Russie. Pourtant, la relance 
se fonde maintenant sur des bases plus solides puisqu’elle a comme moteur la demande 
intérieure (c.-à-d. la consommation des ménages) plutôt que la demande étrangère. De plus, les 
effets positifs de la réforme fiscale du gouvernement (détente) sur l’économie commencent à se 
faire sentir. 

L’adhésion éventuelle de la Russie à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) devrait être 
un autre facteur positif pour sa croissance économique, ses exportations et son niveau de vie. 
Comme la Russie prévoit faire adopter par la Douma, d’ici l’automne 2002, toutes les lois 
exigées par l’OMC, elle serait donc prête à y adhérer en 2003. Après avoir adopté ces nouvelles 
lois, elle se concentrera sur leur mise en application. Toute cette étape devrait se terminer au 
milieu de 2003, donc en même temps que les tâches du groupe de travail de l’OMC sur la Russie. 

La principale difficulté de la Russie, c’est que l’OMC l’oblige à réduire ses tarifs douaniers 
moyens pour qu’ils ne dépassent pas le seuil acceptable de 10 p. 100. Le gouvernement russe a 
demandé à l’OMC une période de transition de sept ans pour atteindre cet objectif et il soutient 
qu’il vise à long terme des tarifs de l’ordre de 3 à 4 p. 100 comme ceux des États-Unis et de 
l’Union européenne. 

À un sénateur qui demandait quel était le principal problème entre le Canada et la Russie, le 
Vice-Premier Ministre Sergei Kirienko a répondu que c’était l’adhésion à l’OMC. Il semble que 
les efforts pour aider son pays dans cette démarche soient plus soutenus depuis que la Russie 
coopère à la guerre actue lle contre le terrorisme. Toutefois, M. Kirienko a souligné que la Russie 
ne demande pas un traitement de faveur, qu’elle veut adhérer de la même manière que les autres 
pays. Le Comité appuie sans réserve l’adhésion rapide de la Russie à l’OMC. 

La croissance économique durable de la Russie dépendra probablement en grande partie des 
investissements des citoyens dans leur pays (et, jusqu’à un certain point, des investissements 
étrangers). Il est vrai que la Russie a connu une relance de l’investissement à court terme, mais la 
majeure partie de cet investissement est venu des bénéfices non répartis des sociétés. Il dépend 
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donc largement du maintien des bénéfices des sociétés. En réalité, le pays a connu un 
ralentissement marqué de l’investissement. L’amélioration du climat des investissements en 
Russie demeure un défi central pour l’économie et les décisionnaires de ce pays.  

Il n’y a vraiment pas lieu de s’étonner que les données sur l’investissement en Russie ne soient 
pas optimales, puisqu’il faut pour cela un climat commercial favorable. Beaucoup de 
producteurs, de prêteurs et d’emprunteurs russes n’ont toujours pas assez confiance dans 
l’économie et, plus spécialement, dans la protection de leurs placements.  

La vérité, c’est qu’il y a toujours eu trop de règlements en Russie et pas assez de respect pour la 
primauté du droit. Peu de Russes se risquaient à lancer de nouvelles entreprises tant qu’ils 
devaient traiter avec une bureaucratie corrompue, que les contrats n’étaient pas exécutoires et 
que des restrictions s’appliquaient à la propriété foncière40. La fiscalité et l’inefficacité de la 
bureaucratie ont été d’autres obstacles pour les investisseurs, bien qu’on s’efforce de supprimer 
ces entraves. Le crime et la corruption étaient généralisés41, et il arrivait périodiquement que des 
investisseurs étrangers soient victimes d’extorsion ou que leurs biens soient saisis. Angus Smith 
a mentionné des estimations selon lesquelles jusqu’à 85 p. 100 des banques commerciales russes 
et 40 p. 100 des entreprises privées sont dirigées, directement ou indirectement, par des 
criminels. 

M. Kirienko a dit au Comité que le niveau d’investissement intérieur ne suffit pas pour soutenir 
la croissance économique et que le gouvernement russe apprécie l’investissement étranger. Il a 
indiqué plusieurs mesures prises par le gouvernement pour attirer davantage d’investissements 
étrangers42 :  

• rendre les lois régionales compatibles avec la Constitution; 
• réformer le régime fiscal intérieur en abaissant les taux d’imposition, ce qui en ferait le 

régime fiscal le plus libéral du G8; 
• privatiser la propriété des terres non agricoles, et 
• entreprendre une réforme du système judiciaire russe. 

Un grand obstacle au développement économique est l’absence de secteur de la petite entreprise 
d’une ampleur comparable à ce qu’on observe dans les pays qui réussissent mieux. Hans-Martin 
Boehmer a signalé que les emplois fournis par les petites entreprises en Russie ne représentaient 
que 20 p. 100, alors que le niveau optimal serait d’environ 50 p. 100. Son éva luation de la 
croissance du secteur de la petite entreprise n’est pas encourageante. 

                                                 
40  La question de la propriété foncière privée et urbaine a été réglée récemment par l’adoption d’une loi. 
41 Des fonctionnaires du MAECI ont dit au Comité que la Russie ne se classait qu’au 83e rang, sur 

91 pays, selon l’indice de corruption de Transparency International (indice pour l’année 2000). Selon 
l’indice pour 2001, elle se classe maintenant au 79e rang. 

42  Pour en savoir plus, voir la section sur la réforme législative et les difficultés de sa mise en œuvre. 
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Autre symptôme d’un climat d’affaires médiocre, les particuliers et les sociétés russes exportent 
les capitaux à un rythme d’environ 2 milliards de dollars américains par mois. Parmi les causes 
profondes de cet exode des capitaux, il y avait le plus souvent un contexte politique instable (ce 
n’est plus un facteur maintenant), l’instabilité sur le plan macroéconomique, des taux 
d’imposition relativement élevés et inégalement appliqués (les taux ont été réduits), un système 
bancaire insolvable et une piètre protection des droits de propriété. On peut ajouter encore le fait 
que les grands monopoles russes du secteur des ressources naturelles et d’autres grandes sociétés 
industrielles peuvent imposer leur volonté aux entreprises plus petites. Comme Angus Smith l’a 
dit au Comité, il y a aussi un élément criminel (crime organisé) considérable expliquant cette 
dispersion de l’argent. Les sorties de capitaux imposent un lourd tribut à l’économie, car elles 
détournent les investissements des utilisations productives en Russie même.  

On s’entend généralement pour dire qu’il faut mettre un terme à l’exode des capitaux et inverser 
la tendance, mais, d’après Keith Bush, il faudra des années pour y arriver. Les autorités russes 
ont tenté de limiter cette fuite de capitaux par un programme de réforme économique et par des 
contrôles, qui n’ont cependant pas été efficaces. 

Enfin, la dette du gouvernement est un frein puissant pour l’économie. Larry Black a signalé au 
Comité ce qu’on a appelé le problème de 2003. Selon lui, c’est l’année où il faudra rembourser 
les 17 à 18 milliards de dollars43 d’une dette44 qui ne pourra plus être rééchelonnée, où poindra 
une crise démographique 45 et où la dégradation de l’infrastructure commencera à se faire sentir 
très largement. Il estime que le Canada a un rôle important à jouer pour faciliter le 
rééchelonnement de la dette de la Russie. Keith Bush a aussi exprimé cette opinion, signalant 
que le remboursement de la dette entravait d’importantes dépenses au plan intérieur, comme la 
réfection fort nécessaire de l’infrastructure du pays. Du côté positif, le réchauffement des 
relations entre la Russie et les États-Unis, accentué par la coopération de la sécurité russe à la 
suite des attaques terroristes du 11 septembre, est de bon augure pour tout rééchelonnement 
éventuellement nécessaire de la dette. 

B. La réforme législative et les difficultés de sa mise en œuvre  

Au fil des ans, la Russie a progressé en ce qui concerne l’élimination du dirigisme économique 
pour établir un système de marché, libérant les prix et privatisant la majeure partie des actifs de 
l’État. Ce sont là normalement autant d’éléments importants dans une transition réussie vers une 
économie de marché. 

                                                 
43 Selon Viktor Khristenko, le premier Vice-Premier Ministre, le montant pourrait même atteindre les 

19 milliards de dollars. Toutefois, selon le MAECI, le fardeau de la dette pour 2003 a sans doute été 
réduit (de 3 à 5 milliards de dollars environ) par le rachat de créances du ministère des Finances et du 
FMI par le gouvernement russe.  

44 Un certain nombre de prêts importants du FMI viennent à échéance.  
45  On prévoit que les travailleurs russes ne seront pas assez nombreux pour faire vivre les retraités du 

pays.  
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Cependant, d’autres obstacles institutionnels continuent d’entraver le développement. On a dit au 
Comité que le pays devra accomplir des progrès importants dans ses efforts de réforme pour 
améliorer son système juridique et judiciaire, sa bureaucratie excessive et étouffante, son 
agriculture non basée sur l’économie de marché, son système financier, la régie d’entreprise46 et 
d’autres éléments institutionnels clés. Un regain de détermination a maintenant réussi à faire 
passer plusieurs réformes importantes dans les circuits législatifs. Le gouvernement a produit 
tout un train de réformes structurelles, l’effort le plus concentré depuis l’amorce de ce projet 
en 1991. À sa session du printemps 2001, la Douma a adopté plus de 150 lois touchant à presque 
toutes les facettes de la vie quotidienne, notamment une deuxième réforme fiscale, un code 
foncier touchant les propriétaires urbains 47, des mesures de libéralisation de la monnaie et un 
certain nombre de mesures visant à alléger le fardeau réglementaire pour les entreprises et à 
réduire la bureaucratie48. 

Des plans ambitieux de réforme ont été mis sur pied pour la séance de l’automne de 2001. Ils 
prévoient un certain nombre de réformes plus litigieuses, notamment des modifications du 
système judiciaire, une réfo rme du secteur bancaire, une réforme agraire, une réforme des 
monopoles naturels (p. ex. énergie et électricité), une politique sur la régie des sociétés et la 
concurrence, une refonte des lois sur le partage de la production pour les investisseurs 
étrangers49, un nouveau régime de pensions et un nouveau code douanier.  

En janvier de cette année, des lois plus libérales sur les licences et la réduction des inspections et 
des vérifications d’État sont entrées en vigueur. Le nouveau code du travail, qui est entré en 
vigueur en février, donne plus de latitude aux entreprises qui doivent licencier des employés. Il 
accroît également la protection des travailleurs à l’aide des droits de négociation et a majoré le 
salaire minimum. Le nouveau code douanier qui vient d’être adopté devrait lui aussi entrer en 
vigueur en 2002. 

Par rapport à ces grandes réformes, le programme pour 2002 est plus étroit et plus technique, 
mais néanmoins important. Il insistera sur des domaines comme la loi sur les faillites, la loi sur la 
normalisation et la certification, l’imposition des petites entreprises et la réforme du secteur de 

                                                 
46 D’après James Gillies (professeur à la Schulich School of Business, Université York), à cause du 

manque de gestion fiable des sociétés en Russie, les investisseurs « hésitent à consentir de l’argent aux 
entreprises russes ou à se lancer dans des coentreprises avec elles ». De plus, « la primauté du droit est 
évidemment essentielle à toute forme de gouvernance, et certainement à la régie d’entreprise. Tant que 
le système judiciaire ne sera pas bien en place, il sera difficile d’instaurer une bonne gouvernance dans 
les entreprises russes ». Un problème courant est le manque de respect pour les actionnaires 
minoritaires. 

47  Le code n’est applicable qu’à 3 p. 100 du territoire du pays, mais cela représente en fait 75 p. 100 de 
la production industrielle. 

48  Cette mesure a déjà contribué à réduire le nombre de permis ou licences que les entreprises sont 
obligées de se procurer, mais la réforme ne doit pas s’arrêter là. 

49  Dans ce contexte, il faut signaler le lancement du projet d’investissement de 12 milliards de dollars 
Sakhalin-1, que vient d’annoncer officiellement ExxonMobil, dont le siège est aux États-Unis; c’est 
l’investissement étranger le plus considérable en Russie. 
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l’électricité. Il n’est pas encore vraiment question de réforme de la fonction publique, encore que 
le Président Poutine ait établi un groupe de travail à ce propos.  

Ces réformes pourraient cependant se heurter à une vive opposition et être encore plus difficiles 
à implanter que la première série de réformes du Président Poutine, vu la capacité administrative 
relativement faible qui est en place. Comme les lois relatives à de nombreuses réformes ont 
maintenant été adoptées, ce qui compte maintenant, c’est leur application. Le problème, c’est que 
si la bureaucratie russe ne voit pas à la mise en application de ces lois, leur adoption n’aura servi 
strictement à rien. Pour mettre les réformes en place et les appliquer efficacement, il faut une 
bureaucratie capable de s’occuper de l’ambitieux programme du gouvernement. Enfin, le Comité 
a demandé à plusieurs témoins si la réforme économique russe pourrait être avantagée par un 
gouvernement plus autoritaire qui assurerait la stabilité. Presque tous ont répondu par la 
négative. Les Russes refuseraient de revenir à l’interventionnisme de l’État et toute tentative en 
ce sens compromettrait les attentes nationales au sujet des réforme, ainsi que les attentes de la 
communauté internationale. 

Aurel Braun a dit au Comité qu’un gouvernement comme celui de Pinochet ne conviendrait pas à 
la Russie étant donné les mesures institutionnelles passées et actuelles prises en Russie. 
Joan Debardeleben a fait remarquer que la question ne se pose pas, puisque la Russie n’est pas la 
Chine et une fois les réformes enclenchées, on ne peut plus faire marche arrière. Selon Vladimir 
Popov, l’important, c’est la force des institutions et non la forme de gouvernement. Il a fait 
remarquer qu’on trouve des réussites économiques relatives tant parmi les anciennes républiques 
soviétiques aujourd’hui démocratiques que chez celles qui sont des autocraties, la clé du succès 
étant la faculté de réglementer efficacement. John Young a souligné l’importance d’avoir des 
règles claires quand on discute d’investissement au niveau local. Hans-Martin Boehmer a insisté 
sur l’importance de la primauté du droit et de la transparence. 

1. La réforme du système juridique 

Des témoins ont déclaré au Comité que le système juridique russe est toujours en transition. La 
liste des difficultés à surmonter est longue : des domaines importants du droit sont incomplets; il 
faut rationaliser le système juridique et achever l’harmonisation de lois souvent contradictoires 
entre les divers ordres de gouvernement; le judiciaire n’a pas assez d’indépendance et n’est pas 
assez spécialisé; et l’État doit protéger les droits de propriété en clarifiant le droit des contrats et 
en faisant respecter par la loi les contrats commerciaux. D’après Peter Solomon, les tribunaux 
russes sont dépourvus des mécanismes cruciaux de financement nécessaires pour faire exécuter 
leurs décisions, ce qui les rend bien moins efficaces qu’ils ne devraient l’être. « Certes, la pleine 
réalisation de ces projets a été entravée par le sous-financement fédéral des tribunaux, qui a 
permis aux gouvernements régionaux et locaux, voire à des entreprises du secteur privé, de 
s’imposer comme des bailleurs de fonds officieux des tribunaux, ce qui pourrait compromettre 
leur indépendance nouvelle. » 

De plus, comme Aurel Braun l’a appris au Comité, les juges « sont généralement mal formés, 
mal payés et ont une piètre stature sociale. Ils continuent de projeter l’ancienne image soviétique, 
qui est de fonder les décisions judiciaires sur les directives et les conseils politiques. Par 
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conséquent, le grand public a peu de foi dans la probité et l’efficience de l’appareil judiciaire, et 
les gens d’affaires encore moins ». 

Le crime organisé demeure peut-être un facteur important dans les affaires en Russie. Les 
preuves à cet égard sont cependant peu rigoureuses. Les histoires d’investisseurs russes ou 
occidentaux qui ont été évincés par la violence ou la menace de violence sont courantes, mais 
demeurent largement non documentées. Ce qu’on peut dire, c’est qu’il y a beaucoup de meurtres 
en Russie, et on remarque parmi les victimes une proportion inhabituelle de banquiers. Un grand 
nombre de ces meurtres seraient attribuables au crime organisé. Cependant, le Comité n’a 
recueilli aucun témoignage sur des cas concrets et bien documentés. 

Malgré tout, il faut s’attaquer au crime organisé, qui a souvent privé de toute signification les 
droits de propriété. Une solution consistera à faire assurer par la police une protection contre les 
menaces physiques. En l’absence de protection efficace, l’investissement souffrira, et l’efficacité 
économique recherchée se fera attendre.  

Le problème de la corruption a souvent été soulevé durant les travaux du Comité. La notion 
même de corruption s’intègre mal au contexte russe. Il y a dix ans, l’économie soviétique se 
caractérisait par des éléments en apparence contradictoires. Le capitalisme et l’économie de 
marché étaient illégaux et chacun utilisait son accès aux ressources publiques comme monnaie 
d’échange. Le « blat », ce qui veut dire à peu près influence, échange ou faveurs, était important 
et le demeure encore aujourd’hui. La démarcation entre ce qui est de la corruption et ce qui ne 
l’est pas demeure floue. 

Sous Eltsine, la privatisation (privitatsia) était appelée prikhvitatsia (« accaparement »). Les 
conseillers économiques d’Eltsine, sous la direction d’Anatoly Chubais, ont encouragé les 
gestionnaires de l’État et les entrepreneurs (dont certains sont devenus des oligarques) à 
s’emparer de tout ce qu’ils pouvaient. L’idée maîtresse, c’est qu’une privatisation rapide de 
l’économie ferait apparaître une classe qui aurait intérêt à maintenir une économie capitaliste. 
Cependant, il semble que les nouveaux capitalistes aient également conservé les liens étroits de 
l’ère soviétique entre fonctionnaires de l’État et intérêts économiques, et les trafics d’influence 
étaient peut-être plus importants que le commerce des marchandises. Une fois acquis les actifs 
les plus précieux de la Russie, les fuites de capitaux sont devenues plus fréquentes que les 
investissements et la croissance, les actifs étant transférés vers les économies occidentales, plus 
stables. 

Aux échelons plus bas, la bureaucratisation excessive de l’État, alliée à la faiblesse de la 
rémunération et parfois même aux arrérages dans le versement des salaires, est un terrain fertile 
pour la corruption et peut même y pousser. La corruption à ce niveau porte sur des choses 
modestes, mais elle est chronique 50. 

                                                 
50 Avant les réformes instaurées par Poutine en 2001 et qui ont été décrites ci-dessus, il y avait plus d’un 

millier de permis exigés des petites entreprises. Il était presque inévitable d’être en infraction à un 
sujet ou l’autre.  
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Une meilleure rémunération des policiers et d’autres fonctionnaires est un moyen qui a été 
préconisé afin de combattre la corruption dans la bureaucratie. Une autre solution serait que 
d’autres pays, comme le Canada, montrent clairement qu’il est impossible de faire des affaires 
dans un environnement corrompu. Un membre du Comité a fait remarquer que les Pays-Bas 
avaient déjà rendu leur aide à l’étranger conditionnelle à un faible niveau de corruption dans les 
pays bénéficiaires. Un haut fonctionnaire du MAECI a cependant exprimé l’avis que les vrais 
progrès, dans la lutte contre la corruption, devraient venir de l’intérieur. 

Pour améliorer le comportement des juges et, plus généralement, renforcer l’application des lois, 
le gouvernement russe devra certainement consentir des investissements considérables. De 
nombreux témoins qui ont comparu devant le Comité ont soutenu qu’il est urgent d’établir51 et 
de renforcer la primauté du droit, et de promouvoir ainsi l’élimination de la corruption.  

Peter Solomon a décrit quelques-unes des mesures prises par la Russie pour établir un système 
judiciaire indépendant en Russie. Ainsi, en 1991, les nominations à la magistrature sont devenues 
des nominations à vie. Les juges y ont vu une étape importante vers l’indépendance nécessaire 
par rapport à l’État pour que le système judiciaire soit vraiment indépendant. Cependant, 
beaucoup de juges ont entamé leur carrière comme fonctionnaires de police ou procureurs, si 
bien qu’ils sont conditionnés à considérer les tribunaux comme une instance où les criminels sont 
poursuivis plutôt que comme un endroit où les citoyens sont jugés. En outre, comme dans 
d’autres domaines en Russie, les cheminements de carrière et les réseaux politiques relient de 
nombreux magistrats à des personnalités politiques, perçues comme d’importantes sources de 
soutien. Beaucoup de juges reçoivent une trop grande partie de leur rémunération sous forme 
d’avantages indirects ou supplémentaires. Le gouvernement Poutine s’est également donné pour 
objectif clé de renforcer la reddition de comptes chez les juges, même si, comme Peter Solomon 
l’a soutenu, « les changements dans la perception publique arrivent longtemps après les 
changements dans la réalité ». 

Janet Keeping estime que certains progrès ont réellement été accomplis tant dans les 
« changements substantiels d’ordre juridique » que dans « la réforme de leur judiciaire ». Elle a 
informé le Comité de nouveaux faits importants au sujet d’une nouvelle loi sur le partage de la 
production visant à créer un cadre législatif spécial, de style occidental, pour les investisseurs 
étrangers, dans les secteurs minier, pétrolier et gazier et dans d’autres industries exigeant de 
lourds investissements à long terme. Elle a aussi évoqué le déblocage par le gouvernement russe 
de fonds et d’autres ressources pour appuyer et accroître l’indépendance de l’appareil judiciaire. 

Enfin, le Comité a été informé des problèmes que posent les lois russes elles-mêmes. Elles 
prêtent toujours à confusion et sont contradictoires, surtout dans les cas où des lois fédérales et 
régionales entrent en conflit. John Young a cité le cas d’un conflit de compétences entre une 

                                                 
51  Comme Janet Keeping (directrice des programmes relatifs à la Russie, Institut canadien du droit des 

ressources, Université de Calgary) l’a dit au Comité, il n’y a pas en Russie de tradition de primauté du 
droit qui accorde de l’importance à l’individu. On y a plutôt mis l’accent sur le collectif.  
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municipalité et le gouverneur au sujet de l’élection ou de la nomination du maire. Le tribunal a 
dû conclure que les deux lois étaient valides52.  

Le professionnalisme et l’interprétation des lois continuent de faire problème. La police et les 
forces de sécurité n’ont pas toujours manifesté une bonne compréhension des lois à faire 
respecter. Il est à espérer que le grand nombre de causes perdues finira par favoriser l’application 
des lois53. 

2. La réforme de la réglementation et la contraction de l’appareil étatique  

En Russie, les affaires sont toujours entravées par des règles et règlements dépassés et souvent 
inefficaces et contreproductifs. Ainsi, plus de 80 p. 100 des produits et services, au niveau du 
détail, doivent être certifiés par le gouvernement. Comme Keith Bush l’a signalé au Comité à 
Washington, il faut toujours obtenir plus d’une centaine de permis pour mener des activités 
commerciales. Il importe de simplifier les exigences réglementaires. L’allégement du fardeau de 
la réglementation pourrait aussi aider à lutter contre la criminalité et à atténuer le problème de la 
corruption dans les bas échelons de la bureaucratie. 

L’initiative gouvernementale actuelle de débureaucratisation vise à réduire l’intervention de la 
bureaucratie dans l’économie. On espère que cette réforme réglementaire et administrative 
atténuera les risques de corruption des fonctionnaires et encouragera l’entrepreneuriat, grâce à la 
suppression des obstacles administratifs qui empêchent les entreprises russes d’investir sur le 
marché russe. L’investissement étranger devrait également s’accroître, car l’accès au marché 
russe serait plus simple. Par contre, l’initiative du gouvernement s’est déjà heurtée à une vive 
opposition à la Douma, si bien que l’ensemble des nouvelles mesures prévues au départ pour 
diminuer le nombre de permis nécessaires a déjà été édulcoré.  

3. La simplification du régime fiscal 

Le Président Poutine a imposé une réforme fiscale qui constitue une amélioration notable par 
rapport à l’ancien régime. La Russie a pris une mesure audacieuse, adoptant un taux d’impôt 
uniforme, qui a été établi à 13 p. 100, alors qu’il variait jusque là entre 12 et 30 p. 100. Le taux 
d’imposition des sociétés a été ramené de 34 à 24 p. 100 et celui des bénéfices à 40 à 24 p. 100. 
Les autorités envisagent également de réduire la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), pour la 
ramener peut-être de 20 à 17 p. 100. Le but visé par cette mesure et d’autres, visant alléger et 
simplifier l’impôt, était d’attirer l’investissement, de freiner la fuite des capitaux et de soutenir la 
croissance économique. 

Le nouveau régime fiscal a également été conçu pour récupérer des millions de contribuables qui 
fraudent le fisc, dans l’économie au noir. Par le passé, le régime fiscal russe a imposé une lourde 
                                                 
52 John Young a également signalé que cette décision n’était pas aussi « stupide » qu’elle semblait l’être 

de prime abord. Le tribunal a renvoyé l’affaire aux autorités politiques, de qui elle relevait.  
53  Voir les observations de Peter Solomon dans la section consacrée à la réforme judiciaire. 
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charge aux entreprises, et il était affligé de graves distorsions découlant des avantages fiscaux, de 
la variation des taux d’imposition et d’une application inégale des lois fiscales. En se conformant 
à tous les éléments du régime fiscal, les entreprises se retrouvaient avec une charge extrêmement 
lourde. Il ne faut donc pas s’étonner qu’elles aient cherché à se soustraire au fisc par des moyens 
de plus en plus détournés. Beaucoup de petites entreprises ne payaient pas les impôts exigés et 
les grandes falsifiaient souvent leurs déclarations. 

Enfin, les textes imprécis des lois fiscales russes, une terminologie mal définie et le fait que les 
dispositions fiscales n’étaient pas rendues publiques ont fait que, avec les années, les inspecteurs 
du fisc ont acquis une grande latitude. Le Comité croit que ce pouvoir discrétionnaire doit 
diminuer si l’on veut que les Russes aient davantage confiance en leur régime fiscal. 

4. La revitalisation et la restructuration de l’industrie  

En ce qui concerne les gains réels de la productivité et de la production, il est évident que le 
secteur manufacturier russe a beaucoup de mal à se transformer en un producteur capable de 
soutenir la concurrence. Selon Keith Bush, les secteurs manufacturiers russes les plus forts 
comprennent les armes, l’espace et la science. Beaucoup de problèmes éprouvés par les 
fabricants trouvent leur origine au niveau local : freins au changement pour les propriétaires, les 
gestionnaires et les travailleurs; difficultés à obtenir les facteurs de production nécessaires et à 
maintenir l’approvisionnement; et ingérence des politiques locaux ou de l’élite locale. Le 
nouveau code du travail pourrait atténuer certaines de ces rigidités, notamment en permettant aux 
gestionnaires de licencier des travailleurs afin de restructurer l’entreprise. 

L’âge moyen des usines et du matériel du secteur manufacturier russe est trois fois plus élevé que 
la moyenne de l’OCDE, et 70 p. 100 ont plus de dix ans. La modernisation ou le remplacement 
exigeront des centaines de milliards de dollars. On ne voit pas encore d’où les capitaux 
nécessaires viendront. Sans une augmentation soutenue du rythme et de l’ampleur des 
investissements, le taux de croissance récent du PIB ne pourra se maintenir, et il est probable que 
les exportations diminueront. 

Une importante restructuration des entreprises dominantes, dans le secteur industriel russe, se fait 
encore attendre. La réforme des monopoles « naturels » (électricité, gaz, chemins de fer), 
éléments clés de l’économie russe, n’est pas encore chose faite, bien qu’une proposition de 
restructuration de Gazprom continue de circuler54.  

La dégradation des actifs matériels des trois industries est une conséquence directe de cette 
incapacité de se restructurer. Il reste des risques considérables d’abus du pouvoir sur le marché, 

                                                 
54 Une nouvelle équipe de gestion a pris Gazprom en main en novembre 2001, avec Alexei Miller 

comme chef de la direction. Selon RFE/RL : « Jusqu’à présent, Poutine et Miller n’ont pas changé 
grand-chose, par rapport à leurs prédécesseurs, dans les relations entre Gazprom et le 
gouvernement… », et la capacité de résistance de Gazprom à l’érosion de son pouvoir demeure « un 
mystère ». L’entreprise est peut-être tout simplement trop grande ou trop puissante. « New Hope for 
Gazprom Reform? », Michael Lelyveld, RFE/RL, 21 février 2002. 
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non seulement dans le secteur des services publics, mais aussi dans le secteur manufacturier. 
Cependant, toute décision de réformer ces monopoles serait politiquement impopulaire, car il est 
probable que le coût de services essentiels comme l’électricité augmenterait considérablement. 

5. Le renforcement du système financier intérieur 

Keith Bush a expliqué  au Comité que le système bancaire russe avait grand besoin de réforme. 
Les 1 300 banques du pays ne jouent pas le rôle habituel des banques dans une économie de 
marché, soit fournir aux entreprises et aux particuliers les liquidités dont ils ont besoin. Comme 
l’a fait observer Ron Denom (premier vice-président, SNC Lavalin International), l’épargne n’a 
pas tendance à s’accumuler dans le système bancaire, étant donné que les épargnants ne lui font 
plus confiance. La plupart des banques russes sont surtout des moyens à la disposition des 
grandes entreprises pour acheminer l’argent, souvent à l’étranger. Le Comité a appris que, tandis 
que les grandes banques d’État réussissent mieux à recueillir l’épargne et à accorder des prêts, 
leurs prêts garantis évincent les banques privées du marché.  

Faute d’un secteur bancaire fiable, beaucoup de Russes continuent de mettre leur argent dans 
leur « bas de laine ». Il faut des réformes structurelles et réglementaires pour gagner la confiance 
des investisseurs russes et étrangers. 

6. La réforme de l’agriculture  

Patrick Armstrong a décrit la situation actuelle de l’agriculture en Russie en disant au Comité 
que « rien n’a été fait en agriculture depuis dix ans. Personne ne sait quoi faire. 
Malheureusement, l’agriculture russe est dans un tel état qu’il n’y a pas de solution au 
problème ». Tout aussi éloquente a été la déclaration du sénateur Jim Tunney, qui a indiqué que 
la Russie a 39 millions de vaches laitières alors que nous n’en avons que trois quarts de million, 
mais sa production laitière est inférieure de moitié à la nôtre. Le sénateur a également dit au 
Comité que le gouvernement russe ne s’intéressait aucunement à l’agriculture. Fait plus positif, 
le Comité a appris que la capacité de la Russie et de l’Ukraine de « nourrir le monde » est 
énorme, même si elle n’est pas exploitée. 

Comment la Russie pourrait-elle renforcer son secteur agricole? À en croire le sénateur Tunney, 
il est évident qu’il faut d’importants investissements dans le secteur pour le moderniser. Mais, 
encore là, le gouvernement central s’intéresse-t- il à la question? Une autre possibilité est 
d’établir la propriété foncière privée, même si Patrick Armstrong a exprimé des doutes au sujet 
de l’opportunité d’une politique de privatisation. Un bon code foncier rural, précisant tout, 
depuis les règles hypothécaires jusqu’à la réglementation de l’utilisation des terres, n’a pas 
encore été mis en application, et il se heurte à d’importants intérêts acquis 55.  

                                                 
55  Le nouveau code foncier ne s’applique qu’aux terres urbaines et commerciales. 
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7. La modernisation de l’infrastructure russe 

Après une décennie ou presque de libre entreprise et de démocratie, la Russie est toujours 
entravée par une infrastructure économique qui continue de se dégrader. D’après John Young, 
l’infrastructure, surtout les routes et les chemins de fer, est « dans un état lamentable dans toute 
la Russie ». Larry Black s’est fait encore plus précis, signalant l’indigence des investissements 
publics dans les routes, le matériel roulant et les aiguillages des chemins de fer, les ponts, le 
logement, le réseau de distribution d’électricité, les oléoducs et les gazoducs56, 
l’approvisionnement en eau, les services de santé et le matériel agricole. Il a dit au Comité que 
seulement de 5 à 8 p. 100 des entreprises russes possédaient ce que nous considérons comme de 
la technologie moderne et que, d’après le ministre russe des Urgences, la Russie risque d’être 
aux prises avec une série de catastrophes de nature technologique. Le sénateur Tunney a décrit 
l’état de l’infrastructure dans le secteur pétrolier et gazier comme bien inférieur aux normes, 
signalant que « leurs raffineries ne fonctionnent pas, leur carburant est mal raffiné, les oléoducs 
sont brisés et quelquefois ils pompent du pétrole brut avec un tuyau de six pouces ». Enfin, Ron 
Denom s’est appuyé sur des données du FMI pour dire que la Russie avait besoin 
d’investissements de plus de 2 billions de dollars au cours des 20 prochaines années pour 
moderniser ses installations de production et son infrastructure et mettre sa main-d’œuvre à la 
page. 

8. Autres réformes 

En passant, on a parlé au Comité d’autres changements qui pourraient aider la Russie à opérer sa 
transformation. Ils comprennent la réforme des régimes des brevets; l’abaissement des barrières 
commerciales; l’établissement d’un registre central des entreprises et des titres fonciers. 

                                                 
56  Gazprom ne peut accumuler de capital pour faire ce travail, car la Russie maintient le prix intérieur du 

gaz naturel à un niveau inférieur aux cours mondiaux. 
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LA SÉCURITÉ ET LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE EN RUSSIE 

Les affaires militaires et la politique étrangère de la Russie n’ont été le sujet que d’une faible 
partie des témoignages entendus par le Comité. Cela dit, l’évolution récente liée à l’OTAN et à la 
guerre contre le terrorisme engagée après les événements du 11 septembre a ramené la sécurité et 
la politique étrangère à l’avant-scène.  

A. La situation militaire  

Le Comité a reçu des témoignages selon lesquels la force militaire russe ne représente pas la 
même menace à la sécurité de l’Ouest que la force soviétique. L’infrastructure militaire russe est 
gravement sous-financée et les forces armées sont dans une situation lamentable. Pour citer Larry 
Black : « Pour être tout à fait franc, je dois dire que la Russie ne dispose pas d’une armée qui lui 
permette de se défendre contre qui que ce soit. » Le drame interminable du naufrage et de la 
remontée du Koursk est devenu pour beaucoup de Russes le symbole du déclin de leurs forces 
militaires. 

Selon les estimations, l’entretien de l’armée soviétique absorbait près de 25 p. 100 du PIB 
soviétique. Moins forte, l’économie russe dispose d’encore moins de ressources. Alors que les 
États-Unis ont un budget militaire de quelque 396 milliards de dollars américains, les dépenses 
estimatives de la Russie pour 2002 sont de 60 milliards de dollars américains 57.  

Le Comité a appris que sur les ressources allouées à la défense, il arrive que seulement quelque 
50 p. 100 du total soit débloqué. D’après les déclarations que de hauts gradés russes ont faites en 
1994, on estime que les effectifs réels se situent entre 40 et 50 p. 100 du chiffre sur papier. 
Environ 60 p. 100 du matériel a été mis aux rebuts, les heures de vol ont été réduites du quart de 
ce qui était prévu auparavant (de 30 à 35 par année) et il a fallu annuler 70 p. 100 des exercices 
d’entraînement au combat. Les escadrons de combat paient leur carburant en emmenant de riches 
occidentaux faire des balades de 5 000 $. D’après Dale Herspring (professeur à l’Université du 
Kansas), des déclarations plus récentes sur les forces navales et les bataillons de chars font écho 
au même message.  

Des témoins ont aussi déclaré au Comité que les soldats russes sont mal payés et mal entraînés. 
Comme l’ont signalé Dale Herspring et Murray Feshbach, l’armée de conscrits a du mal à 
trouver des recrues en bonne santé et en forme58. Le moral a été miné par une discipline 

                                                 
57 Center for Defense Information (www.cdi.org). Les dépenses militaires comparées sont extrêmement 

difficiles à évaluer parce que les pays n’utilisent pas tous les mêmes méthodes comptables. Par 
exemple, le CDI établit à 7,7 milliards de dollars américains les dépenses du Canada en 2001. 

58  Dans une déclaration faite le 18 avril 2002, le Président Poutine a réitéré sa promesse de transformer 
graduellement l’armée de conscrits en une force volontaire, mais il a admis ignorer combien de temps 
au juste la réforme prendrait. Selon les estimations des représentants de la défense russe, la transition 
coûtera 5,7 milliards de dollars américains et sera terminée en 2010, mais Poutine demande une 
réalisation plus rapide parce que la démographie et la mauvaise santé des Russes entraîneront une 
réduction de moitié des conscrits d’ici 2005. 
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intransigeante et le bizutage, d’après Fiona Hill. À cause des problèmes de rémunération, les 
sous-officiers (qui sont l’armature de toute armée) se livrent souvent au marché noir, par 
nécessité. Les histoires qu’on raconte au sujet de soldats russes qui vendent du matériel militaire 
ont peut-être le plus souvent un fond de vérité.  

Malgré toutes ces observations négatives, l’industrie russe de la défense demeure rentable. Elle 
est même un concurrent de calibre mondial. Chose curieuse, signale Dale Herspring, les ventes 
militaires sont réalisées à l’étranger pour obtenir des devises alors que l’armée russe n’a pas les 
moyens d’acheter des armes russes.  

L’état des armes nucléaires et des autres armes de destruction de masse russes ainsi que de leurs 
systèmes de commande et de contrôle est fort préoccupant. Il est possible que des explosions 
nucléaires soient déclenchées à cause d’un piètre entretien ou que des cibles soient mal 
identifiées. Des armes nucléaires mal entretenues peuvent causer de graves dommages à 
l’environnement. L’une des grandes craintes, dans le naufrage du Koursk, concerne les 
dommages que son réacteur nucléaire a pu causer dans les eaux de l’Arctique et sur les côtes 
septentrionales.  

Le Canada joue depuis des décennies le rôle d’un chef de file en ce qui concerne la dénonciation 
des dangers que représente la prolifération des armes de destruction massive. Dans un monde 
désormais préoccupé par la menace que posent les activités terroristes, l’une des plus grandes 
peurs en Occident s’est intensifiée, à savoir la migration d’armes nucléaires, biologiques ou 
chimiques, avec l’expertise requise pour s’en servir, à l’organisation terroriste la plus offrante. 

B. Les politiques militaire et étrangère et la politique sur la sécurité 

Le Président semble être conscient de la nécessité de réorganiser les forces militaires russes. Il 
faut faire plus avec moins, selon Dale Herspring, et régler les différends et définir les priorités 
dans l’état-major général. C’est dans cette optique que le Comité s’est intéressé aux nouvelles 
doctrines militaires et de la sécurité de la Russie.  

Patrick Armstrong a avancé l’idée que l’actuelle doctrine militaire serait bientôt remplacée. En 
effet, elle va à l’encontre du Concept de sécurité nationale publié (voir plus loin), notamment 
parce qu’elle préconise la préservation de l’armée russe comme élément le plus important dans la 
planification de la sécurité. De plus, il y a eu des divergences de vues publiques entre les hautes 
autorités pour savoir quelles seraient les composantes des forces russes – stratégiques ou 
classiques – prioritaires lorsque viendraient les coupes inévitables. Larry Black et Patrick 
Armstrong s’entendent pour prévoir des forces militaires classiques plus modestes et plus 
souples et des coupes importantes dans les forces stratégiques. La défense militaire dépendra 
donc plus des forces stratégiques que d’une grande armée permanente. Si tel devait être le cas, 
les problèmes relatifs au système de défense contre les missiles balistiques risquent de faire 
problème aux stratèges russes.  
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Le Comité a appris que la doctrine militaire est bien plus un document de planification pour la 
Russie qu’elle ne l’est en Occident et que six doctrines militaires se sont succédé au cours des 
dix dernières années. Habituellement, ce sont les militaires qui amorcent la planification et il 
appartient ensuite aux pouvoirs politiques de fournir les ressources nécessaires. Le Président 
Poutine a bouleversé l’ordre des choses en plaçant la planification sous contrôle civil, notamment 
par la nomination de M. Sergei Ivanov (ancien collègue du Président au FSB/KGB) au ministère 
de la Défense et celle, moins remarquée, d’un nouveau sous-ministre de la Défense chargé des 
finances. Le ministre Ivanov a été nommé peu après avoir terminé un examen de la planification 
militaire pour le Conseil de sécurité de la Russie, organe national de planification militaro-
politique au niveau du Cabinet. Dale Herspring a souligné que cette décision occasionnerait des 
frictions entre les civils et les militaires et rendrait difficile l’adaptation de la mentalité de 
l’appareil militaire russe.  

Patrick Armstrong et Larry Black ont tous deux signalé au Comité le nouveau Concept de 
sécurité nationale proposé en 2001. Il s’agit de la principale expression de la conception du 
monde que se font la Russie et le Président Poutine. Son premier élément est la reconnaissance 
du fait que la principale inquiétude pour la sécurité de la Russie vient de la faiblesse de 
l’économie. Voici ce qu’on lit en première page du document : « Les intérêts nationaux de la 
Russie ne peuvent être garantis que grâce à un développement économique durable. Par 
conséquent, les intérêts nationaux de la Russie en matière d’économie sont de la plus grande 
importance. »  

En ce qui concerne les menaces précises, la Russie a toujours quelques grandes priorités. La 
première est la lutte contre le terrorisme international59. La deuxième est l’amélioration de la 
stabilité aux frontières russes. La troisième est la recherche d’une autre solution que le monde 
« unipolaire », mot code pour parler des craintes qu’inspire la domination américaine sur les 
affaires internationales. Patrick Armstrong a avancé l’idée que les Russes s’opposent à la 
domination américaine en partie parce qu’ils croient que l’équilibre entre les grandes puissances 
est une situation plus saine et en partie parce qu’elle entame le prestige international de la 
Russie. 

C. La politique étrangère et l’opinion russe 

Stephen Grant a dit au Comité que les Russes croient en l’importance de leur rôle dans le monde. 
Cette importance illustre une grande énigme de la politique russe : la Russie est-elle un pays 
occidental ou doit-elle tracer sa propre voie dans le monde? Une écrasante majorité de Russes 
estiment qu’eux et leur État constituent un cas unique. Ils ne perçoivent pas l’Ouest comme un 
ennemi hostile, mais ils ne considèrent pas non plus les intérêts de l’Occident comme les leurs.  

Les opinions sur l’Ouest sont aussi inextricablement liées aux transformations intérieures. Des 
éléments de l’entité politique russe voient dans la transformation en un État libéral-démocratique 

                                                 
59  Il importe de rappeler que le Concept a été publié avant les attentats du 11 septembre 2001 contre le 

World Trade Centre et Washington. Dans le contexte russe à l’époque, cela peut être considéré comme 
un mot code pour les activités en Tchétchénie. 
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une trahison de l’identité russe. D’autres identifient les difficultés de la transition à une stratégie 
occidentale visant à affaiblir la Russie. Comme nous l’avons déjà dit, beaucoup d’autres 
établissent un lien entre les difficultés personnelles éprouvées par tant de Russes pendant la 
transition actuelle à des politiques occidentales ou attribuent à la démocratie la situation politique 
et l’état actuels de la Russie. De nombreux témoins ont fait comprendre au Comité que ce facteur 
de la situation intérieure était une contrainte cruciale qui empêche la Russie de s’aligner sur 
l’Ouest. Si c’est vrai, la possibilité que la Russie devienne un solide pilier de l’ordre international 
libéral-démocratique à la façon de l’Allemagne ou du Japon ne saurait se matérialiser qu’à long 
terme. 

Emil Payin a signalé dans son témoignage le risque d’un ressac nationaliste contre l’Ouest. Il a 
expliqué que de nombreux Russes estiment que leur pays a changé et est maintenant du côté des 
« bons ». D’après ce courant de pensée, l’Occident doit en prendre acte. Par conséquent, pour 
beaucoup de Russes, les critiques occidentales des pratiques russes traduisent l’incapacité de 
l’Ouest de faire évoluer son attitude à l’égard de la Russie. 

Pour le Président Poutine, la politique étrangère constitue à la fois un défi à relever et une 
occasion à saisir60. Pour se maintenir à long terme comme une grande puissance, la Russie doit 
collaborer avec l’Ouest. Pourtant, sa popularité personnelle pourrait reposer en grande partie sur 
le rétablissement du prestige de la Russie et l’acceptation par rapport aux intérêts de la politique 
occidentale. Les mesures prises à l’intérieur de la Russie qui jettent des doutes sur la crédibilité 
du pays comme État démocratique minent les efforts déployés par le Président pour nouer des 
liens plus étroits avec l’Ouest. Par contre, un engagement ou une coopération plus étroits avec 
l’Ouest, particulièrement dans des domaines associés aux réformes intérieures comme la 
politique sociale, sapent sa position sur le plan intérieur. Ces contradictions inhérentes sont un 
paradoxe et entravent la capacité du Président Poutine, pour peu que ce soit son intention, 
d’amener la Russie dans le giron occidental. 

D. Les mesures générales de la politique étrangère  

Le pragmatisme caractérise donc l’orientation générale de la politique russe. Comme l’a fait 
observer Gene Fischel, Vladimir Poutine est un pragmatique. La Russie du Président Poutine a 
cherché des ouvertures de bien des côtés, y compris en renouant les relations autrefois tièdes 
avec l’Asie de l’Es t. Par exemple, elle a conclu un nouveau traité avec la Chine et il y a eu un 
réchauffement des relations avec le Japon, notamment au sujet de l’épineuse question des îles 
Kouriles61. La Russie s’est également efforcée de renouer des liens avec les principaux 
interlocuteurs de l’ère soviétique.  

                                                 
60  Le défi consiste à transformer l’intérêt stratégique et pragmatique à coopérer avec l’Occident en un 

engagement et un partenariat à long terme que les Russes vont accepter. 
61  L’Union soviétique a déclaré la guerre au Japon le 8 août 1945, après le lancement de la première bombe 

atomique. Les troupes soviétiques ont occupé ces îles, connues au Japon sous le nom de Territoires du 
Nord, le 28 août 1945. Le Japon considère non valide leur intégration à l’Union soviétique et leur situation 
actuelle au sein de la Russie.  
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La Russie a quelque peu maintenu l’approche de la « sphère d’influence » dans ses relations avec 
les républiques qui constituaient l’ancienne Union soviétique. Les témoins ont reconnu que la 
Russie cherchait à promouvoir des solutions régionales au sein de la Communauté des États 
indépendants (CEI)62. 

Larry Black a fait remarquer que la CEI était une priorité pour la Russie. Au sein de la CEI, la 
Russie et les quatre membres qui sont les plus proches d’elle sur le plan politique (l’Ukraine, la 
Moldavie, le Kazakhstan et le Bélarus) ont évolué depuis l’union de cinq pays vers une 
communauté économique conséquente. Il y a aussi l’initiative du Groupe de Shanghai, en 
Extrême-Orient, avec des États de la partie orientale de l’Asie centrale et la Chine63. La Russie a 
également continué à renforcer les relations qu’elle a toujours entretenues avec l’Inde et l’Iran. 
Ces deux pays sont stratégiquement importants et représentent d’éventuels partenaires 
commerciaux d’une importance prometteuse. Sergei Plekhanov a signalé au Comité que la 
stabilité de la Russie était importante pour l’Eurasie et, donc, pour l’Ouest. Le Comité croit que 
le Canada a un rôle à jouer pour ce qui est d’encourager des relations stables entre la Russie et 
ses voisins. Par ailleurs, nous ne devons pas perdre de vue les propos de Fergal O’Reilly, qui a 
affirmé que la Russie peut accueillir favorablement la participation et les partenariats de l’Ouest 
avec elle dans la région, mais qu’elle souhaite limiter la participation occidentale à des mesures à 
court terme et peu importantes.  

E. L’OTAN 

Lorsque le Comité a entrepris son étude, la Russie s’était distanciée de sa coopération plus étroite 
avec l’OTAN des années 1990. Elle avait décroché de certains aspects du programme Partenariat 
pour la paix (PPP) et elle désapprouvait les politiques de l’OTAN dans les Balkans, en particulier 
les opérations de celle-ci au Kosovo. L’extension de l’OTAN inquiétait aussi la Russie, puisque 
l’adhésion des États d’Europe centrale et d’Europe orientale allait amener l’OTAN jusqu’aux 
frontières de la Russie. Dans son rapport d’avril 2000 La « nouvelle » OTAN et l’évolution du 
maintien de la paix : conséquences pour le Canada, le Comité écrivait : « Il n’est toutefois pas 
évident pour (tous les membres du Comité) qu’une place suffisante est faite à la Russie. » 

Depuis lors, il semble que bien des choses ont changé. Un des catalyseurs manifestes du 
changement, c’est le réchauffement des relations entre la Russie et l’OTAN grâce aux offres 

                                                 
62  La Communauté des États indépendants (CEI) regroupe 12 républiques postsoviétiques. Les États 

baltes ne s’y sont pas joints. L’économie russe a été conçue avec des apports provenant des 
15 anciennes républiques. Le coton de l’Ouzbékistan a été planté pour alimenter les usines de textile 
russes. Le nord industriel du Kazakhstan a une population presque entièrement russe. De plus, les 
frontières externes de la Russie étaient des frontières internes, à l’époque de l’Union soviétique. En 
1991, la frontière internationale entre l’Ukraine et la Russie, ou entre la Russie et le Tadjikistan, avait 
la même infrastructure que celle qui sépare le Manitoba et la Saskatchewan. La plupart des postes 
frontaliers de la Russie étaient situés sur les frontières externes de ses voisins. Il y a aussi une zone 
virtuelle du rouble. Les annonces économiques des États de la CEI, au début des années 1990, ont 
exercé de fortes pressions sur le rouble. La Russie est aussi l’État le plus important et le plus riche de 
la CEI, car elle a les ressources et le leadership qui font défaut aux autres.  

63  Les cinq membres de ce groupe sont la Chine, le Kazakhstan, le Kirghizistan, la Russie et le Tadjikistan. 
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d’aide faites par le Président Poutine immédiatement après les attentats du 11 septembre contre 
le World Trade Center64. Il y a pourtant eu certaines indications que, même avant les attentats, la 
Russie avait comme politique de rechercher une coopération plus pratique avec l’OTAN. Le 
professeur Larry Black a dit, à l’automne de 1991, que les Russes « revenaient » vers l’OTAN, 
mais timidement. D’après lui, ils parlaient (à ce moment- là) de coopération plutôt que de 
partenariat. 

Aussi à ce moment-là, l’adhésion des républiques baltes (l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie), 
qui devait être étudiée par l’OTAN en 2002, était problématique pour la Russie, puisque 
l’intégration de l’ancien territoire soviétique à l’OTAN allait porter un dur coup à la fierté russe. 
De plus, les États baltes amènent stratégiquement l’OTAN aux portes mêmes de la Russie 
européenne. Le plus préoccupant pour cette dernière, c’est que l’OTAN encercle entièrement la 
base militaire russe vitale de Kaliningrad. 

Pourtant, dernièrement, ces problèmes semblent être passés à l’arrière-plan de la politique russe 
qui privilégie maintenant l’objectif primordial d’assurer la coopération avec l’Occident, au sens 
que lui donne le Concept de sécurité nationale. La sympathie entre l’OTAN et la Russie a atteint 
un sommet lorsque, le 14 mai 2002, on a annoncé un « nouveau partenariat » pour former le 
Conseil OTAN-Russie qui va établir une politique conjointe sur des sujets précis, notamment 
lutte au terrorisme, prolifération des armes chimiques, biologiques et nucléaires, défense 
antimissile, maintien de la paix et gestion des crises régionales, recherche et sauvetage en mer, 
promotion de la coopération militaire, et contrôle des armements. La Déclaration a été signée le 
28 mai 2002 mais les détails et modalités ne sont pas encore établis. 

Toutefois, les Russes ne sont pas tous favorables à une coopération plus étroite avec l’OTAN. 
Les dirigeants politiques russes en voient les avantages, mais l’opinion publique russe n’a pas 
l’air de suivre. Dans un sondage présenté la semaine où la création du Conseil OTAN-Russie a 
été annoncée le 14 mai 2002, une légère majorité de Russes répondaient qu’ils se méfiaient de 
l’OTAN. 

F. Les relations entre la Russie et les États-Unis et les effets du 11 septembre  

On a fait savoir au Comité avant le 11 septembre 2002 que l’état des relations entre les États-
Unis et la Russie sous le nouveau Président, George W. Bush, constituait un élément primordial 
de la politique étrangère russe. Lorsqu’il s’est rendu à Washington, le Comité a constaté d’après 
de nombreux faits que la politique étrangère des États-Unis, après les tout premiers mois au 
pouvoir de l’administration Bush, n’était pas encore très arrêtée à l’égard de la Russie. La plupart 
des témoins entendus à Washington convenaient avec Keith Bush que la politique étrangère 
américaine n’était pas encore définie dans le cas de la Russie. On a aussi remarqué que les 
frictions et une délimitation peu claire des pouvoirs au sein du Cabinet du Président Bush ont 
peut-être joué un grand rôle à cet égard.  

                                                 
64  Voir la section sur les effets du 11 septembre 2001. 
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Un dossier qui a dominé les relations russo-américaines pendant les premiers mois au pouvoir du 
Président Bush était la détermination du président américain à implanter le système de défense 
contre les missiles balistiques. Pour les Russes, c’est là le symbole des problèmes que pose le 
monde unipolaire. Il serait juste de dire que la Russie ne considère pas le système proposé 
comme une menace directe65. Ce qui inspire des angoisses, c’est plutôt le fait que les États-Unis 
puissent agir unilatéralement. Larry Black a appris au Comité que l’annonce de ce système de 
défense avait « paralysé » la planification militaire russe, tandis que Dale Herspring a affirmé 
que la question avait créé des difficultés juste au moment où les Russes pensaient avoir adapté 
leurs forces à la nouvelle situation.  

Il semblerait que l’attitude des Américains n’ait pas contribué à faciliter les échanges dans ce 
dossier non plus. Le système de défense est très important, sur le plan des symboles, dans les 
relations entre Russes et Américains. Comme l’a dit Sergei Plekhanov, la façon dont le Président 
Bush a géré la situation en dit long. La Russie n’a pas été traitée non comme un égal dans ce 
dossier. 

Cette attitude est peut-être à l’origine des vues de la Russie à propos de la renonciation au Traité 
sur les missiles antibalistiques (ABM). La position russe a toujours été que le traité garantissait 
mieux la stabilité qu’un système de défense contre les missiles balistiques. Le débat public 
pourrait porter davantage sur la façon dont la Russie perçoit sa position et son influence dans 
l’ordre mondial que sur les détails techniques concrets d’un système de défense. Cela dit, la 
plupart des témoins ont convenu que, au bout du compte, les Russes accepteront un compromis 
et en profiteront pour négocier ferme sur d’autres questions de politique étrangère et d’aide 
technique 66. 

Cependant, des comptes rendus récents semblent maintenant montrer que la politique étrangère 
des États-Unis à l’égard de la Russie, qui pouvait être qualifiée d’indifférente avant les attentats, 
a évolué à la faveur d’un réchauffement des relations officielles et personnelles entre les deux 
pays et leurs dirigeants. Le Président Bush a exprimé son appréciation de la manière dont le 
Président Poutine a promis sans hésitation aux États-Unis l’aide de la Russie. Le Président 
Poutine est le premier chef d’État étranger qui a communiqué avec le Président Bush après les 
attaques. De plus, la Russie a fourni des rapports de renseignement et autorisé l’utilisation des 
bases aériennes eurasiatiques dans la campagne menée contre les talibans en Afghanistan. Outre 
le grand avantage que procure le réchauffement des relations russo-américaines, l’attitude du 
Président Poutine et la coopération de la Russie dans cette affaire ont rappelé aux États-Unis que 
la Russie continue de jouer un rôle important et que la politique américaine ne saurait se passer 

                                                 
65 Dans une déclaration, le 13 décembre 2001, le Président Poutine a qualifié l’annonce faite le 

12 décembre par les États-Unis de leur retrait du traité ABM, d’« erreur » mais non de menace pour la 
sécurité nationale de la Russie. 

66  Il y a eu tout récemment des indications que la Russie pourrait s’engager soit à remplacer soit à 
renouveler ses systèmes antimissiles actuels – les premières défenses antimissiles placées autour de 
Moscou et de Saint-Pétersbourg avant la signature du traité ABM. Toutefois, ces indications ont peut-
être plus à voir avec les débats internes entre les diverses branches des forces armées qui sont en quête 
de financement et de pertinence pendant leur réorganisation. 
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de sa coopération et sa bonne volonté dans certains secteurs. Essentiellement, la Russie est 
revenue, pour l’instant, au premier plan dans la politique étrangère des États-Unis67. 

Pour la Russie, les attentats ont confirmé la priorité accordée à la lutte contre le terrorisme, telle 
qu’énoncée dans son Concept de sécurité nationale. Ils ont été une passerelle vers l’Ouest et le 
Président Poutine a saisi l’occasion pour élargir, sur le plan intérieur, l’espace politique favorable 
à un rapprochement avec l’Occident. 

Il importe néanmoins de signaler que toute la Russie ne suit pas le Président Poutine. Des 
éléments non négligeables de la société, des médias et du gouvernement russes semblent 
mécontents de ce qu’ils considèrent comme un acquiescement à la puissance américaine. À la 
veille du sommet Bush-Poutine, à la mi-novembre 2001, les politiques russes et les 
commentateurs politiques ont averti le Président Poutine qu’il ne devait pas sacrifier les intérêts 
de la Russie au nom de l’amitié. Dernièrement, la presse occidentale a fait entendre des mises en 
garde au sujet de l’avenir de la Russie. Il a notamment été question de l’« alignement » de la 
Russie sur l’Ouest et de l’avenir des réformes de Poutine68. On a critiqué dans certains médias 
russes la présence des forces américaines, canadiennes, australiennes et alliées en Asie centrale. 
Certaines de ces critiques visaient cependant plutôt à discréditer les forces alliées, en évoquant 
davantage leurs incidences locales et leurs conséquences sur les habitudes que leur présence 
stratégique. 

Le fragile équilibre que le Président Poutine doit chercher à préserver dans les relations de la 
Russie avec l’Ouest est mis à dure épreuve par la campagne actuelle contre le terrorisme. Le 
Président Poutine devait sa popularité en partie à la guerre qu’il avait faite à la Tchétchénie. Les 
États occidentaux se sont déjà dit inquiets des actions de la Russie en Tchétchénie. Les 
organisations intergouvernementales et interparlementaires ont censuré ou suspendu leurs 
membres ou homologues russes. Fiona Hill a souligné le fait que la Russie s’est assurée de 
présenter la situation comme un problème de sécession et non pas une campagne anti- islamiste69. 
Des pays clés comme la Chine et l’Iran semblent accepter cette explication. 

Les représentants russes ont déjà affirmé que la coopération américaine contre le terrorisme était 
souhaitable, et des témoins ont indiqué au Comité que tout résultat tangible de cette coopération 
pourrait évidemment soutenir le Président Poutine dans son combat pour débarrasser la Russie 
du terrorisme. Cependant, les États-Unis ont récemment décidé de placer des conseillers 
militaires en Géorgie, à quelques kilomètres de la frontière tchétchène, ce qui inquiète certains 

                                                 
67  Les événements très récents semblent confirmer la tendance vers des liens plus étroits entre la Russie et les 

États-Unis et entre la Russie et l’Occident. Deux annonces importantes ont été faites durant la semaine du 
14 mai 2002. La première concernait l’engagement d’entretenir un partenariat beaucoup plus étroit et 
coordonné entre la Russie et l’OTAN (voir plus haut la section sur l’OTAN). La seconde concernait une 
entente entre les États -Unis et la Russie en vue de réduire considérablement le déploiement des arsenaux 
stratégiques des deux pays. Les commentateurs politiques ont fait valoir que l’importance politique et 
symbolique de ces deux annonces l’emportait sur les gains matériels immédiats. 

68  Martin Sieff, « Experts Fear For Russia’s Future », UPI Newswire, Washington, 21 mars 2002. 
69  L’islam est une religion officielle en Russie. 
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Russes parce que c’est un geste unilatéral qui met en action des soldats américains dans la 
« sphère d’intérêt de la Russie ». 

Les récents différends économiques avec les États-Unis à propos des tarifs douaniers sur l’acier 
et la volaille risquent d’envenimer l’affaire de la Géorgie dans les relations américano-russes70. 
Les mesures antidumping américaines pourraient coûter à la Russie environ 2,2 milliards de 
dollars américains. Les Russes pourraient croire que de telles mesures prises maintenant sont au 
mieux inconsidérées et, au pire, délibérées. 

En ce qui concerne la démocratie et l’identité russe, la coopération de la Russie avec l’Occident 
en ce qui concerne le terrorisme donne prise à ceux qui considèrent la démocratisation comme 
une menace pour la Russie en tant que grande puissance, et la démocratie comme un concept 
imposé par l’étranger dans le but d’affaiblir la Russie. Dans l’ensemble, les analystes politiques 
dans les médias et les milieux universitaires craignent que les forces antiréformes ne profitent de 
la « guerre contre le terrorisme » pour se regrouper en une puissante opposition contre les 
politiques réformistes du Président. 

Dans un mémoire écrit envoyé au Comité, Patrick Armstrong définit deux écoles de pensée 
russes sur ce que la Russie devrait être dans le monde. Selon la première, la Russie est une 
grande puissance dont le pouvoir est détenu par ceux qui ont profité du régime communiste. Or, 
ces bénéficiaires du legs soviétique ont fait beaucoup de bruit depuis dix ans autour de certaines 
questions comme encourager la Russie à former son propre « pôle d’attraction », renouer les 
relations avec d’anciens alliés tels que l’Iraq et Cuba, et, dernièrement, s’opposer à la présence 
militaire américaine en Géorgie et en Asie centrale. 

Selon M. Armstrong, ces voix dénotent une vision fausse de la réalité. Elles sont assez 
nombreuses mais elles n’ont pas vraiment de programme. Elles professent des opinions 
empreintes de nostalgie qui ne sont d’aucune utilité pour arriver à faire contrepoids aux États-
Unis. Par exemple, le commerce avec l’Iraq ne saurait aider la Russie à redresser son économie 
et lui coûterait probablement cher sur le plan diplomatique. 

L’autre école de pensée définie par M. Armstrong est celle de « l’intégration » à l’Occident. 
C’est le courant auquel souscrit le Président Poutine et c’est celui, croit-on, qui l’emportera pour 
les mêmes raisons que professent ceux qui veulent rétablir la grande puissance de la Russie, à 
savoir des raisons stratégiques d’intérêt national. 

M. Armstrong souligne aussi que les résultats de la stratégie du Président Poutine ont commencé 
à se matérialiser ou le feront bientôt. La Russie a meilleure réputation en Occident et les 
réformes du Président Poutine sont enfin reconnues. Il y a un mouvement en faveur de l’adhésion 

                                                 
70 L’ironie, qui échappe sans doute à la population russe, c’est qu’en réponse à un journaliste qui lui 

demandait en 1991 comment il imaginait l’avenir des relations entre la Russie et l’Occident, le premier 
ministre des Affaires étrangères de Russie, Andrei Kozyrev, occidentaliste, avait annoncé qu’il 
ambitionnait de placer la Russie dans une position où elle pourrait faire la guerre commerciale plutôt que 
militaire aux États-Unis. 
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de la Russie à l’OMC et l’administration Bush fait pression pour l’abrogation de « l’amendement 
Jackson-Vanik », un vestige de la guerre froide71. En outre, l’Allemagne et la Russie ont conclu 
un accord sur la part de la dette soviétique assumée par la Russie et les relations entre la Russie 
et l’UE progressent. Enfin, une relation nouvelle est en train de s’établir entre la Russie et 
l’OTAN. 

Tout ce qui précède est le fruit de la politique occidentaliste stratégique et pragmatique du 
Président Poutine. C’est une politique qui mise sur les intérêts communs et non pas sur 
l’expression de valeurs communes72. Comme l’a écrit M. Armstrong : « Nous sommes donc à 
même de constater combien il est faux de dire que Poutine a changé d’attitude pour devenir 
occidentaliste. Il l’est en fait de longue date. C’est nous qui avons changé. » 

                                                 
71 L’amendement Jackson-Vanik a été apporté à la US Trade Act de 1974 pour empêcher des relations 

commerciales normales et sans condition avec certains pays, dont la Russie, qui n’avaient pas une 
économie de marché et qui restreignaient le droit à l’immigration. L’abrogation de cet amendement 
permettrait aux États-Unis d’accorder à la Russie la qualité de nation la plus favorisée (NPF). 

72  Cela ne veut pas dire qu’il n’existe pas des valeurs communes. 
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L’ENGAGEMENT DU CANADA EN RUSSIE 

Il existe des liens de longue date entre le Canada et la Russie. Nous partageons une passion pour 
un sport, le hockey, une passion qui est peut-être unique entre deux pays et dont l’histoire et les 
documents rappellent des moments forts de la culture populaire de l’un et l’autre pays. Nous 
avons la même conception des questions qui intéressent le Nord et de l’exploitation des 
ressources naturelles, ainsi que de ce que cela signifie de gérer les deux plus grands pays du 
monde. Il y a en outre des liens de longue date dans les domaines de l’agriculture et de l’aide 
agricole. Enfin, les Russes ont l’impression que les Canadiens les ont toujours considérés avec 
une compréhension nuancée.  

Comme la Russie se trouve aujourd’hui à la croisée des chemins, elle représente de nouveaux 
défis et possibilités pour le Canada. Les témoins qui ont comparu devant nous ont donné des 
suggestions et des exemples réfléchis de ce que pourrait être la politique canadienne à l’égard de 
la Russie. Leurs propos reposent sur le bon sens et montrent la voie à emprunter pour que les 
relations soient bénéfiques aux deux pays. 

Le Comité a rapporté de sa mission d’information à Washington l’expression « engagement 
patient ». Le Comité croit par-dessus tout que le Canada doit adopter une perspective à long 
terme de ses relations avec la Russie. 

Le Canada a également été exhorté à accorder moins d’attention à Moscou et à Saint-
Pétersbourg. Le conseil que les témoins experts donnent au Canada, c’est que la Russie ne se 
résume pas à Moscou, à Saint-Pétersbourg et à quelques autres centres industriels. Lorne Cutler a 
fait remarquer que, tandis que Moscou accueille les sièges sociaux de sociétés internationales, 
constitue le grand centre bancaire et commercial du pays et a une variété et un nombre de 
boutiques rivalisant avec les plus grandes villes de la planète, le reste de la Russie73 est à des 
lieues de la richesse dans laquelle baigne la capitale. D’ailleurs, de nombreux observateurs ont 
négligé la majeure partie de la Russie à cause de l’extrême centralisation de certains pouvoirs au 
Kremlin et de l’intérêt bien naturel que suscite le nouveau Président. 

En ce qui concerne toute offre du Canada pour aider la Russie, notre pays a l’avantage d’être 
considéré par la Russie comme un État relativement neutre. Peter Daniel a fait remarquer que les 
conseils du Canada sont considérés comme techniques plutôt qu’idéologiques ou politiques. En 
outre, de signaler Sergei Plekhanov, le Canada est toujours bien considéré par la population russe 
elle-même. Néanmoins, le Comité a également appris que le Canada devrait s’affirmer davantage 
en Russie. En dehors du hockey, la plupart des Russes entendent peu parler du Canada et n’ont 
pas d’idées précises à son sujet. On pourrait faire plus à cet égard. 

                                                 
73  Naturellement, Saint-Pétersbourg est une exception. Tout en demeurant la deuxième ville en importance de 

la Russie et étant relativement prospère, M. Cutler ne l’a pas moins décrite comme étant un cran au-dessous 
de Moscou. 
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A. L’aide aux réformes 

Depuis la création de la Fédération russe, en 1991, les deux pays ont coopéré et ont eu des 
échanges à tous les niveaux : intergouvernemental, parlementaire, culturel, universitaire et dans 
le secteur privé. Le Canada s’est efforcé de promouvoir les réformes économiques en Russie, en 
grande partie au moyen du vaste programme de coopération technique qu’y applique l’Agence 
canadienne de développement international (ACDI).  

Jusqu’à maintenant, le Canada a consacré plus de 130 millions de dollars à plus de 250 projets de 
coopération technique en Russie. Au cours du seul exercice 2001-2002, on prévoyait dépenser 
22 millions de dollars répartis entre une cinquantaine de projets d’aide bilatérale. On peut ajouter 
à ce montant le financement fourni par des programmes régionaux. 

Cet effort de coopération a porté surtout sur deux domaines économiques principaux : l’aide à la 
transition vers une économie de marché et la facilitation des liens du Canada avec la Russie en 
matière de commerce et d’investissement. Au cours des premières années du programme d’aide 
bilatérale, l’objectif premier était de soutenir le processus de réforme en place et de tenter 
d’assurer une transition rapide. Plus récemment, l’aide a visé à promouvoir les réformes du code 
fiscal russe, des procédures de règlement des différends et d’exécution des contrats et à élaborer 
une politique cadre sur la mise en valeur des ressources.  

Sur ce dernier point, l’ACDI a contribué à donner des conseils sur la politique énergétique de la 
Russie. Neil McIlveen (directeur de la Division de l’analyse et de la modélisation, Ressources 
naturelles Canada) et Janet Keeping ont présenté aux membres du Comité une description 
détaillée de l’initiative législative et réglementaire à laquelle ils ont participé (Neil McIlveen) ou 
participent maintenant (Janet Keeping). L’objectif essentiel de ce projet de coopération technique 
est d’aider la Russie dans ses efforts pour réformer son régime de gestion du pétrole et du gaz. 

Malgré ces importantes contributions, plusieurs témoins ont dit que le Canada pourrait faire plus 
pour épauler la Russie dans ses efforts de réforme. Des fonctionnaires du MAECI, à leur 
première comparution devant le Comité, en 2000, ont avancé l’idée qu’une coopération 
technique plus poussée pourrait être offerte dans les secteurs fiscal, bancaire et foncier et pour 
des réformes sectorielles. James Gillies a soutenu que presque toutes les ressources de l’ACDI 
destinées à la Russie devraient être réaffectées à la réforme des institutions et aux modifications 
structurelles, étant donné que l’application de réformes est un travail de longue haleine. Cette 
opinion est partagée par Sergei Plekhanov, selon qui le Canada devrait mettre à profit sa riche 
expérience et ses pratiques d’édification du pays pour aider les Russes à rebâtir leur État. Il a 
préconisé une politique d’« engagement stratégique » avec la Russie, soutenant que le pire qui 
puisse arriver à ce pays serait de retomber dans l’isolement ou dans un semi- isolement. 

Après dix ans d’aide technique à la Russie, l’ACDI a conclu qu’il était préférable de se retirer 
des projets à court terme. Elle a pris conscience de la nécessité de revoir sa stratégie à l’égard de 
la Russie. Peter Daniel a expliqué au Comité qu’elle tentait d’élaborer un nouveau cadre de 
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programme de pays, mieux ciblé 74, qui serait mieux coordonné avec les programmes d’autres 
donateurs et dont les principaux objectifs seraient de renforcer la gouvernance et la société civile. 
Ce qu’il faut, essentiellement, selon lui, c’est « la patience et un engagement à long terme pour 
susciter une réforme durable dans le fonctionnement du gouvernement et le développement 
d’une économie de marché et une société civile active qui est un participant à part entière dans le 
processus démocratique ». Convaincu du bien-fondé de ces suggestions, le Comité recommande : 

Recommandation no 1 

Que le gouvernement du Canada adopte comme principe directeur de son 
engagement auprès de la Russie une vision uniforme, continue, cohérente et à 
long terme (c.-à-d. cinq à dix ans) de la transformation politique et 
économique de celle-ci et qu’il modifie en conséquence la politique de 
l’Agence canadienne de développement international pour a) respecter ce 
principe et b) accroître considérablement l’aide technique à la Russie, dont le 
montant s’élève actuellement à 22 millions de dollars. 

La gouvernance pourrait être améliorée de deux manières. Tout d’abord, il faudrait aider à créer 
un cadre propice à une économie de marché en soutenant les systèmes financier, juridique et 
judiciaire du pays. Le deuxième moyen consiste à s’intéresser à un certain nombre d’éléments 
clés comme le fédéralisme, la régie des sociétés, la restructuration du secteur public et 
l’intégration de la Russie au système économique mondial. 

D’après des fonctionnaires du MAECI qui ont comparu devant le Comité, il est important que le 
Canada se donne des stratégies pour promouvoir la primauté du droit en Russie. Un certain 
nombre de témoins, notamment Aurel Braun, Peter Solomon et James Gillies, ont exhorté le 
Canada à fournir un plus grand soutien technique pour aider les Russes à réformer leur système 
judiciaire. Cette aide devrait s’ajouter au partenariat canado-russe en matière judiciaire qui relève 
de l’ACDI et qui procure une assistance aux trois catégories de tribunaux de l’appareil judiciaire 
russe (les tribunaux d’arbitrage qui jugent les différends commerciaux, le tribunal constitutionnel 
et les tribunaux de juridiction générale y compris la cour d’appel). Un projet mené avec le 
concours de l’Université McGill vise à soutenir les efforts de la Russie pour réformer son code 
civil. Peter Solomon a préconisé une aide juridique canadienne pour contribuer à améliorer le 
fonctionnement du régime fédéral russe, notamment en harmonisant les lois nationales et 
régionales. Il a mentionné la possibilité d’offrir une formation et une éducation à des avocats 
russes au Canada. James Gillies a estimé que « la meilleure façon de dépenser de l’argent en 
Russie actuellement, c’est certainement de le consacrer à la réforme du système judiciaire ». 
Enfin, Bohdan Harasymiv (professeur au département des sciences politiques à l’Université de 
Calgary et universitaire invité au Kennan Institute, à Washington) a expliqué au Comité, à 
Washington, D.C., que le Canada devrait soutenir les efforts de la Russie pour rédiger des lois  
plus précises contre le crime, en insistant beaucoup sur l’application de la loi. Souscrivant à 
beaucoup de ces propositions, le Comité recommande : 

                                                 
74  L’ACDI reconnaît que ses ressources sont trop éparpillées en Russie. 
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Recommandation no 2 

Que le gouvernement fédéral intensifie ses efforts afin de soutenir la réforme 
des sys tèmes juridique et judiciaire russes, en subventionnant l’éducation et 
la formation d’avocats et de juges russes et, le cas échéant, en coopérant à la 
rédaction des lois. 

De nombreux témoins ont parlé de la valeur que pouvaient présenter les échanges d’étudiants. 
Un bon exemple qui a été donné au Comité est le Corporate Governance Program de James 
Gillies, à l’Université York, permettant de former des étudiants russes qui pourraient devenir des 
dirigeants d’entreprise. Il aidera à fournir aux entreprises russes la transparence et les saines 
pratiques exigés pour l’investissement et la participation aux affaires internationales. Il faut aussi 
rappeler le souhait de Peter Solomon qui voudrait former des juristes russes au Canada. 

Angus Smith a signalé qu’un élément important des activités de la GRC était le programme 
d’observation, qui offre de la formation sur la gestion, l’analyse et les principes des services 
policiers. Nos relations ont porté surtout sur la formation, notre programme international 
d’observa tion, grâce auquel des policiers russes vont dans différentes divisions de la GRC. Des 
programmes de formation pour les régions (de l’Europe de l’Est à l’Asie centrale) sont 
également en préparation. 

Comme l’a déclaré Larry Black, si une génération de Russes peut bénéficier des expériences 
constructives que le Canada a à leur offrir, les deux pays y gagneront. Patrick Armstrong a 
rappelé au Comité que le futur Président de la Russie qu’il sera donné au Canada de connaître 
fait aujourd’hui ses études. Cependant, ces échanges doivent être décidés et suivis avec soin, 
pour que les meilleurs candidats soient choisis en toute objectivité. Nous devons aussi constituer 
un noyau d’experts canadiens bien formés qui parlent couramment le russe. Il est important 
d’avoir des Canadiens engagés en Russie de façon permanente, comme Larry Black l’a fait 
remarquer.  

Sur le plan de l’éducation, Piotr Dutkiewizc a donné des exemples pour montrer comment le 
Canada pourrait être efficace. Il a parlé de la fourniture de 100 000 manuels de base qui se sont 
aussitôt envolés, car les manuels russes équivalents peuvent être rares. Mais le Canada pourrait 
faire plus pour améliorer les ressources pédagogiques en Russie. 

La Russie est sans conteste bien pourvue en matière d’enseignement scientifique et, jusqu’à un 
certain point, de formation technique. Dans d’autres domaines, toutefois, la pénurie de 
professionnels instruits est manifeste. Soucieux d’améliorer cet état de choses et conscient de la 
haute importance accordée à l’envoi d’étud iants russes au Canada, le Comité recommande : 
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Recommandation no 3 

Que le gouvernement du Canada, par l’intermédiaire de l’Agence 
canadienne de développement international, élargisse son programme de 
parrainage d’étudiants russes de toutes les disciplines désireux de venir 
étudier au Canada. L’ACDI devrait réaffecter ses fonds de manière à 
octroyer plus de bourses d’études à ces étudiants et à incorporer les 
pratiques exemplaires appropriées d’autres programmes canadiens 
d’éducation internationale. Que le gouvernement du Canada se serve en 
outre des programmes d’éducation internationale actuels pour préparer un 
bassin de spécialistes canadiens sur la Russie. 

Deux témoins ont proposé des moyens que le Canada pourrait employer pour aider la Russie à 
améliorer son industrie agricole. Le sénateur Tunney est profondément convaincu que l’ACDI 
devrait fournir des fonds pour étudier la faisabilité de l’établissement en Russie d’une ferme 
laitière moderne, à la canadienne, qui servirait de centre de formation pour les jeunes agriculteurs 
russes. Il estime nécessaire également d’établir des offices de commercialisation semblables à 
ceux du Canada. Ils constitueraient une entité de commercialisation et de distribution des 
produits alimentaires. Quant à lui, Larry Black a préconisé que le Canada coopère davantage en 
agriculture, en fournissant aux agriculteurs russes la technologie et le matériel qu’ils ne peuvent 
se procurer ailleurs. 

On a aussi présenté un autre point de vue au Comité en ce qui a trait à certaines formes d’aide 
canadienne au secteur agricole russe. L’ACDI est d’avis qu’il est peu judicieux d’investir dans 
des projets de développement tels que la ferme modèle mentionnée plus haut en l’absence des 
éléments de base d’une économie de marché. Peter Daniel l’a fait remarquer, les politiques 
agricoles fondamentales sont inexistantes. Aucun système de privatisation et de cadastrage des 
terres n’est en place et les agriculteurs n’ont pas la possibilité d’emprunter en mettant leurs terres 
en garantie ni de trouver des capitaux pour améliorer leur exploitation agricole et leurs 
troupeaux. Une ferme modèle serait inutile tant que les autres éléments ne sont pas en place ». 
Ayant entendu les points de vue de plusieurs spécialistes sur l’importance de soutenir 
financièrement le secteur agricole, le Comité recommande : 

Recommandation no 4 

Que le Canada appuie vigoureusement la Russie dans la réforme de ses 
politiques agricoles et fournisse de la technologie, de l’expertise et de 
l’information aux agriculteurs russes. 

De nombreux analystes de l’économie russe ont réclamé des mesures visant à lutter contre ce qui 
leur semble être une dégradation de l’infrastructure. Témoignant devant le Comité, Larry Black a 
exhorté le gouvernement du Canada à aider la Russie à reconstruire son infrastructure, ses routes 
et ses chemins de fer. Le Comité ne peut toutefois pas appuyer cette suggestion, car les fonds 
disponibles sont limités. Cela étant, il serait plus judicieux, semble-t- il, de continuer à concentrer 
nos ressources sur l’aide technique et l’éducation. 
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De plus, des témoins du Kennedy Centre ont exhorté l’Ouest à se retirer du travail d’édification 
des partis politiques et des institutions politiques. Cette politique s’est avérée inefficace, voire 
contreproductive si on considère de nombreux acteurs du régime politique russe actuel. Les 
politiques des dix dernières années sont lourdement influencées par les liens avec les élites russes 
actuelles. 

Les témoins préconisent plutôt un engagement direct avec les ONG et les collectivités. Cette idée 
a trouvé un écho chez John Young, qui a également avancé l’idée d’une approche directe entre 
localités et entre régions. Des collectivités et régions particulières de la Russie et du Canada, 
notamment dans le Nord, ont peut-être beaucoup à mettre en commun. D’après M. Young, le 
développement de la démocratie par les administrations locales ne devrait sans doute pas être 
laissé aux représentants fédéraux canadiens ou russes. 

Cette observation va quelque peu à l’encontre des idées reçues concernant les domaines où le 
Canada peut être efficace. L’ACDI et plusieurs témoins ont également attiré l’attention sur 
l’expertise canadienne en matière de fédéralisme qui peut répondre naturellement aux besoins 
des Russes. Le Comité est d’accord et trouve encourageant que le Canada ait plusieurs projets 
liés au développement du fédéralisme en Russie. Cependant, il n’est pas évident que le 
fédéralisme russe cadre parfaitement avec le modèle canadien, puisque rétablir le pouvoir 
verticalement est l’antithèse de la division des compétences qui existe au Canada. Le Comité 
n’en est pas moins saisi par l’importance de la contribution que le Canada fait en aidant la Russie 
à réformer son appareil fédéral. Il faut toutefois faire plus. Le Comité recommande : 

Recommandation no 5 

Que le Canada fasse profiter la Russie de son expérience du partage des 
pouvoirs entre les gouvernements fédéral et régionaux. En consultation avec 
le gouvernement russe, le Canada devrait fournir à la Russie une aide 
technique à l’égard de son droit et de ses usages constitutionnels, en matière 
de fédéralisme et dans l’établissement des rôles des divers paliers des 
pouvoirs publics. Il devrait de plus offrir des programmes de coopération 
destinés à aider à la formation des édiles municipaux et à transmettre 
l’expérience du Canada en matière de méthodes comptables, 
d’administration des affaires municipales et de gouvernement provincial. 

B. Le renforcement des relations économiques entre le Canada et la Russie 

Ce n’est pas un secret que les relations économiques entre le Canada et la Russie ne se sont pas 
développées selon leur plein potentiel. D’après des hauts fonctionnaires du MAECI, les 
entreprises canadiennes ont réduit leurs exportations et leurs investissements à cause de la crise 
financière russe de 199875, de l’absence de progrès dans le secteur bancaire76 et de la dégradation 
                                                 
75  Le pouvoir d’achat des Russes a diminué, comme conséquence directe de la dévaluation du rouble. 
76 Le manque de transparence a rendu moins disponible le financement des transactions commerciales pour la 

Russie. 
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du climat des investissements. Parmi les entraves au commerce et à l’investissement, on 
remarque la grande lourdeur de la bureaucratie, qui entraîne de la corruption, et la perception 
globale négative du marché russe. En revanche, la Russie est en train d’apporter les réformes 
structurelles nécessaires, susceptibles d’attirer et de garder des investissements et des échanges 
commerciaux canadiens supplémentaires.  

Les exportations canadiennes à destination de la Russie restent à leur niveau d’avant 1998. Nos 
exportations ont même beaucoup diminué à cause de la crise dont il a déjà été question (passant 
de 379 millions de dollars en 1997 à 180 millions de dollars en 1999) avant de remonter à 200 
millions de dollars en 2000. Les principales exportations du Canada, en 2000, ont été les 
matériaux de construction, le matériel pétrolier et gazier, le tabac et le porc.  

En 2001, la situation a été beaucoup plus favorable car les expectations se sont élevés à 290 
millions de dollars.  Il faudrait ajouter de 25 à 30 p. 100 à ce montant pour tenir compte des 
exportations qui transitent par des marchés tiers comme les États-Unis, la Finlande, la Lettonie et 
d’autres pays d’Europe. Enfin, le secteur canadien des services (p. ex. infrastructure, énergie, 
forêts, droit, mines) a également trouvé un marché en Russie, mais il s’est avéré difficile 
d’obtenir des données à ce sujet.  

Par ailleurs, les importations de marchandises en provenance de la Russie ont totalisé 
666 millions de dollars en 2000, en progression de près de 10 p. 100 sur les 607 millions de 
dollars de 1999. Les matières premières (p. ex. pétrole brut, métaux précieux, poisson congelé, 
acier) représentent le gros de ces ventes sur le marché canadien. Les chiffres du milieu de 2001 
révèlent une diminution marquée de ces importations à un niveau de 360 millions de dollars.  

De 1997 à 2000, la Russie a amassé un excédent commercial cumulatif avec le Canada de plus 
de 1,6 milliard de dollars. Sans aucun doute, il reste beaucoup de place pour apporter des 
améliorations en matière d’exportation. La Russie a toujours une économie fondée sur les 
ressources qui est considérée comme complémentaire de l’économie canadienne et un bon 
marché cible pour les secteurs canadiens de l’extraction des ressources, de l’agroalimentaire et 
du logement et des matériaux de construction.  

Le gouvernement fédéral tente de faciliter l’accès au marché russe par trois moyens : les activités 
de la Commission économique intergouvernementale (CEI)77, les négociations sur l’adhésion de 
la Russie à l’OMC et la négociation d’un nouvel accord sur la protection des investissements 
étrangers (APIE). Pourtant, comme Vladimir Popov l’a soutenu au Comité, la présence 

                                                 
77 La CEI est une instance bilatérale qui vise à favoriser le commerce, l’investissement et le transfert de 

technologie entre le Canada et la Russie, à promouvoir des projets conjoints importants et à abattre les 
obstacles à la coopération économique. Certains des obstacles au commerce sur lesquels butent les 
entreprises canadiennes sur le marché russe comprennent les exigences réglementaires contradictoires, la 
difficulté de se renseigner sur ces exigences, l’application incohérente des procédures douanières et le 
manque de transparence au sujet des changements dans les droits, les règles, les droits d’exportation et les 
permis. Le Canada a également eu recours à la CEI pour préconiser des réformes dans le code fiscal russe, 
les procédures de règlement des différends et d’exécution des contrats et des politiques cadres sur la mise 
en valeur des ressources. 
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commerciale du Canada reste bien en deçà de son potentiel, et il faudrait faire encore plus pour 
améliorer les relations commerciales bilatérales. 

Pour ce qui est des investissements, la valeur estimative des investissements canadiens directs en 
Russie totalisait quelque 423 millions de dollars (en 2000) concentrés surtout dans les secteurs 
minier, pétrolier et gazier, mais il y en aussi dans d’autres secteurs comme la restauration et la 
haute technologie. S’il est vrai que le marché russe conserve un potentiel économique 
considérable et que le gouvernement russe affirme que la promotion de l’investissement étranger 
est une priorité, des inquiétudes subsistent au sujet de l’absence de garanties pour protéger les 
investissements canadiens en Russie, ce qui a pour conséquence de maintenir la valeur totale de 
l’investissement bien en deçà de son potentiel.  

Plus précisément, les préoccupations du Canada portent notamment sur la gestion médiocre des 
sociétés, la complexité et l’incertitude des lois intérieures, et l’absence de recours efficaces au 
système judiciaire pour régler les différends en matière d’investissement. Sur ce dernier point, il 
subsiste une grande incertitude sur la mesure dans laquelle les parties et entités russes, 
notamment les organismes gouvernementaux, respectent les droits contractuels et autres des 
investisseurs non russes. Il vaut la peine de réitérer qu’il est urgent d’instaurer en Russie un 
climat stable et attrayant pour les investissements.  

Plusieurs entreprises canadiennes, actives surtout  dans le secteur des richesses naturelles, sont 
mêlées à d’importants litiges coûteux avec des sociétés russes qui entretiennent des liens avec le 
gouvernement russe ou des gouvernements régionaux. Ainsi, Norex Petroleum allègue avoir été 
privée de sa participation de 98 p. 100 dans la pétrolière russe Yugraneft lors d’une assemblée 
contestée des actionnaires à laquelle ont assisté des hommes armés envoyés par l’actionnaire 
minoritaire, Tyumen Oil Co., pour éjecter l’équipe de direction étrangère. L’affaire ne constitue 
pas un différend entre gouvernements, mais elle a été politisée et, d’après la société russe en 
cause, elle devrait être réglée par des moyens juridiques. 

À la suite d’un différend sur des questions de propriété en 2000, la Pan American Silver Corp. a 
radié 38 millions de dollars américains sur la valeur de son investissement dans une mine quand 
elle a abandonné le projet. Ces exemples, parmi d’autres, montrent bien l’absence de protection 
des investisseurs étrangers en Russie, tant du point de vue de la valeur de la gestion des sociétés 
que de celui de la primauté du droit.  

Un certain nombre d’idées importantes et plus précises ont été proposées au Comité pour 
améliorer les relations bilatérales. Sur la question cruciale de la protection des investissements, le 
Comité a été informé de la nécessité de moderniser l’accord sur la protection de l’investissement 
étranger (APIE) avec la Russie, en y incorporant, entre autres, des mécanismes d’exécution 
efficaces. L’accord existant sur l’investissement, signé en 1989, donne une protection limitée aux 
investisseurs canadiens, si on le compare à des accords plus récents qui ressemblent aux 
dispositions de l’ALENA. Les discussions sur l’élaboration d’un meilleur accord bilatéral sur la 
promotion et la protection de l’investissement étranger se poursuivent. Déçu de la lenteur des 
progrès réalisés dans ce dossier, le Comité recommande : 
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Recommandation no 6 

Que le gouvernement du Canada intensifie ses efforts afin de hâter la 
conclusion avec la Russie d’un accord modernisé sur la protection des 
investissements étrangers. Cet accord devrait comporter des mécanismes 
d’exécution efficaces et transparents, notamment une protection contre 
l’expropriation arbitraire ou l’expropriation sans indemnisation raisonnable, 
la garantie des titres, la caution des permis et le libre transfert 
transfrontalier des fonds. 

Deuxièmement, une primauté du droit mieux assurée en Russie se traduirait par un meilleur 
accès au marché pour les entreprises canadiennes et un accroissement des investissements de nos 
sociétés. Le crime organisé, qui a un racket de protection sous la menace, a été un problème pour 
les entreprises canadiennes. Le gouvernement du Canada a déployé beaucoup d’efforts pour 
régler les différends sur l’investissement : des entreprises canadiennes n’ont pas été indemnisées 
pour des expropriations, pour l’ambiguïté de la réglementation ni pour des actes carrément 
criminels. Heureusement, il y a espoir que des améliorations seront apportées. Pour lutter contre 
le crime et ainsi protéger nos intérêts commerciaux à l’étranger, des fonctionnaires du MAECI 
ont exhorté le gouvernement fédéral à accorder des ressources supplémentaires à la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC) et au Service canadien de renseignement de sécurité (SCRS) pour 
s’occuper de cas, en Russie, où des activités criminelles ont eu des conséquences pour nos 
intérêts commerciaux. 

Troisièmement, Ron Denom a exhorté le gouvernement fédéral à mettre sur pied une institution 
de financement du développement, qui serait peut-être une filiale d’Exportation et 
développement Canada (EDC) et non une société d’État distincte, pour combler les lacunes dans 
le financement existant, au début de l’élaboration de grands projets. Pareille institution pourrait 
fournir du financement et le soutien connexe, sur une base commerciale, aux entreprises du 
secteur privé dans les économies en développement. Elle pourrait fournir des capitaux 
d’amorçage aux entreprises canadiennes, capitaux qu’elles ne peuvent obtenir ni de l’ACDI, ni 
d’EDC, pour couvrir la période qui va de la fin de l’étude de faisabilité à la conclusion du 
financement. Ces organismes tendent à intervenir plus tard dans le cycle de développement. 
Comme M. Denom l’a expliqué, la nouvelle institution financière aurait pour rôle de « consentir 
des prêts, du capital, des garanties et également de fournir des services administratifs et des 
conseils aux étapes initiales des projets dans ces économies naissantes et en transition. 
Autrement dit, il s’agit pour elle d’intervenir pendant les premières étapes d’un projet, et de 
participer à l’investissement initial ». 

À l’heure actuelle, le Canada est le seul pays du G8 à ne pas avoir ce type d’institution; il en 
existe en tout 17 dans les pays industrialisés. Afin de combler cette lacune, le gouvernement 
fédéral élabore des plans en vue de créer une nouvelle institution financière qui appartiendrait à 
l’État et aiderait les PME à exporter dans les pays en développement. Si ces plans se réalisent, un 
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capital initial de 300 millions de dollars pourrait être débloqué pour ces prêts et investissements à 
haut risque. La nouvelle institution pourrait être indépendante ou relever d’EDC78 ou de l’ACDI. 

EDC reste prudente, même si elle continue de s’intéresser au marché russe et de faire un examen 
approfondi de l’économie russe. Néanmoins, elle a rouvert son guichet de prêt au gouvernement 
russe et envisage d’accorder des prêts à de grandes sociétés rentables, surtout dans le secteur des 
ressources naturelles, qui affiche des gains favorables provenant de l’exportation.  

Les fonctionnaires du MAECI et Ron Denom ont souhaité un plus grand engagement d’EDC en 
Russie. Cependant, comme EDC travaille directement avec les banques, il faudrait peut-être 
attendre d’observer d’abord une amélioration dans le système bancaire. L’organisme s’inquiète 
vivement de l’absence de réformes dans ce secteur et n’envisage de traiter qu’avec certaines 
banques d’État et celles qui appartiennent majoritairement à des banques occidentales. 

Une autre préoccupation importante d’EDC dont il a été fait part au Comité est le niveau élevé 
de risque rattaché à l’investissement étranger en Russie. L’organisme considère de plus en plus 
que le pays comprend deux marchés distincts : un marché à risque relativement faible pour les 
exportations canadiennes et un marché des investissements dont les risques sont plus élevés. 
Pour atténuer ces risques, il est réputé acceptable que les sociétés étrangères investissent seules. 
Cette approche élimine la possibilité que les partenaires d’investissement russes tentent de mettre 
la main sur l’investissement étranger.  

Pour améliorer la représentation commerciale dans l’Extrême-Orient russe, fort important mais 
souvent négligé, Aurel Braun a dit qu’il fallait ouvrir un nouveau consulat à Vladivostok pour 
servir les intérêts de l’ouest du Canada dans la Russie du Pacifique. Les fonctionnaires du 
MAECI qui ont comparu comme témoins sont d’accord pour qu’on ouvre plus de consulats dans 
les régions périphériques. L’idée de nommer des consuls honoraires dans diverses régions du 
vaste territoire russe a également été abordée au Comité. Un consulat honoraire est déjà en place 
à Vladivostok. Il fait de l’excellent travail à peu de frais. Vladivostok, porte d’accès naturelle au 
Pacifique et à l’Extrême Orient russe, est directement liée par la voie des airs au Nord-Ouest du 
Pacifique. Le consulat honoraire, aussi bûcheur soit- il, a un champ d’activité restreint (p. ex. il ne 
peut pas émettre de visas). Malgré leur proximité, les Canadiens de l’ouest et les Russes de l’est 
doivent se fier aux services gouvernementaux fournis par Moscou, qui se trouve à dix fuseaux 
horaires plus loin.  

Favorable aux suggestions visant à accroître la représentation commerciale du Canada dans les 
diverses régions de la Russie, mais surtout dans celles qui longent le Pacifique, le Comité 
recommande : 

                                                 
78 Dans l’état actuel des choses, EDC s’intéresse plutôt aux exportations vers des pays industrialisés qui 

présentent moins de risques. 
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Recommandation n° 7 

Que le Canada accroisse sa représentation diplomatique dans les différentes 
régions de la Russie en y ouvrant d’autres consulats. Plus particulièrement, 
le consulat à Vladivostok devrait pouvoir exercer tous les pouvoirs d’un 
consulat, ce qui lui permettrait de défendre les intérêts économiques et autres 
des Canadiens faisant affaires dans les régions de la Russie longeant le 
Pacifique et dans l’Extrême-Orient russe. 

Enfin, on a aussi proposé au Comité d’autres mesures que le Canada pourrait prendre et qui 
pourraient faire l’objet de recommandations. En voici la liste, avec, entre parenthèses, le nom du 
témoin qui en est l’auteur : 

• Fournir aux Russes les outils nécessaires pour se renseigner sur l’économie de marché 
(Sergei Plekhanov) et une formation en techniques de gestion des affaires (Patrick 
Armstrong et Amy Knight). 

• Aider à faciliter l’adhésion de la Russie à l’OMC (Larry Black). 
• Faciliter le rééchelonnement de la dette considérable de la Russie (Larry Black). 
• Hésiter avant d’imposer des mesures antidumping contre la Russie (Larry Black). 
• Veiller à ce que l’ACDI, qui met actuellement l’accent sur la société civile et 

l’environnement, maintienne les contacts avec l’entreprise (Alex Rotzang). 

Toutes ces suggestions sont valables, et la plupart d’entre elles sont à l’étude ou en application 
ou ont été incorporées aux recommandations déjà faites dans le présent rapport. Il y aurait lieu 
d’ajouter à la liste le rôle précieux joué par les organisations commerciales et les contacts inter-
entreprises. On a fait remarquer au Comité, lors de son séjour à Washington, la valeur 
d’organisations comme la Chambre de commerce russo-américaine. Au Canada, il y a le Forum 
des entreprises russo-canadiennes à Toronto ainsi que d’autres associations semblables à Calgary 
et Vancouver. En Russie, il y a l’Association des entreprises canadiennes de Russie (AECR) dont 
le siège social se trouve à Moscou. Reconnaissant que le développement du commerce entre la 
Russie et le Canada doit éventuellement être moins tributaire du gouvernement russe et plus de 
l’industrie, le Comité recommande : 

Recommandation no 8 

Que le gouvernement du Canada encourage les organisations inter-
entreprises canadiennes et russo-canadiennes à élaborer des mécanismes 
efficaces, visibles et actifs en vue de promouvoir leurs entreprises. De plus, 
conjointement aux sentiments exprimés dans la recommandation 3 (sur 
l’éducation), le gouvernement du Canada devrait promouvoir le jumelage 
d’écoles de commerce entre le Canada et la Russie. 
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C. Questions liées à la sécurité 

Trois questions d’importance en matière de sécurité ont été soulevées au cours des audiences du 
Comité : la défense contre les missiles balistiques (BMD), l’OTAN et la Tchétchénie. La Russie 
reconnaît les liens historiques importants du Canada avec les États-Unis de même que 
l’importance du Canada comme acteur multilatéral. 

La participation du Canada au système de défense est essentielle à la planification de défense 
américaine. Officiellement, notre pays attend des propositions américaines officielles sur le 
système de défense antimissiles balistiques et c’est seulement alors qu’il pourra commenter la 
question. En essence, le gouvernement est prêt à considérer ce que les Américains proposeront et 
à évaluer le bien-fondé de ces propositions. Néanmoins, le Canada est un important partisan du 
multilatéralisme et des traités internationaux qui encadrent le contrôle de l’utilisation et de la 
prolifération des armes nucléaires. Nous sommes membres de l’OTAN, de l’ONU, de la 
Francophonie, du Commonwealth et du Sommet des Amériques. Quant à la Russie, elle demande 
au Canada de comprendre la position russe sur le traité ABM et sur d’autres questions, et elle 
demande la même chose à de nombreux autres pays avec lesquels le Canada est engagé. 

Rien n’a été recommandé au Comité au sujet des épineux dossiers de la Tchétchénie et de 
l’expansion de l’OTAN. Le Comité a déjà exprimé son opinion sur cette organisation dans son 
rapport sur l’OTAN. La nouvelle Déclaration OTAN-Russie de mai 2002 est accueillie avec joie 
par le Comité car elle va dans le sens de notre vœu que l’OTAN s’engage davantage auprès de la 
Russie. 

Quant à la Tchétchénie, comme ailleurs dans le monde, la politique canadienne consiste à 
maintenir l’équilibre entre le respect de la souveraineté des États en ce qui concerne leurs 
affaires intérieures et la nécessité d’affirmer les valeurs universelles que sont la dignité et la 
sécurité humaines. La politique canadienne au sujet de la Tchétchénie est connue et a été réitérée 
au sein d’organismes multilatéraux tels que l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE). 

Larry Black et Sergei Plekhanov ont tous deux insisté sur la nécessité d’un engagement 
énergique avec la Russie au sujet de ses activités de politique étrangère et intérieure. La sécurité 
et la stabilité de la Russie ont une valeur intrinsèque mais, comme tout autre pays, la Russie doit 
mettre en équilibre la nécessité de veiller à sa sécurité et les droits de la population à l’intérieur 
de ses frontières. Le Canada a la capacité de jouer un rôle en encourageant la Russie à atteindre 
cet équilibre et à le maintenir, contribuant ainsi à l’intégration de la Russie dans un partenariat de 
démocraties.  

D. Le développement du Nord 

Les questions nordiques font partie des relations russo-canadiennes depuis longtemps. Ayant une 
région arctique et une géographie en commun, le Canada et la Russie ont une longue 
collaboration d’initiatives et de programmes internationaux, multilatéraux et bilatéraux. Les 
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positions russe et canadienne sur des questions allant des peuples autochtones à l’environnement, 
à la garde de régions particulières dans le monde sont bien connues, mais il faut générer et 
soutenir une sensibilisation à la question du profil des problèmes relatifs à l’Arctique et au Nord. 

Soulignons que Larry Black a rappelé au Comité les perspectives d’avenir qui ont été tuées dans 
l’œuf il y a de longues années. Au moment de la révolution russe de 1917, un représentant du 
Canadien Pacifique se trouvait à Saint-Pétersbourg pour signer un traité qui aurait relié les 
réseaux ferroviaire et télégraphique de la Russie à ceux du Canada, ce qui aurait permis de tisser 
autour du globe un réseau intégré de transport et de communication. La possibilité d’un 
partenariat de cette nature dans le Nord subsiste. 

Par conséquent le Comité recommande : 

Recommandation no 9 

Que le gouvernement du Canada prenne les moyens en vue d’accorder 
davantage priorité aux questions communes touchant le développement du 
Nord de la Russie et du Canada et qu’il accorde également une plus grande 
attention au profil public de ces questions. 

E. Immigration 

Des témoins ont par ailleurs fait savoir au Comité que les missions diplomatiques du Canada en 
Russie doivent accroître les ressources qu’elles affectent au traitement des demandes 
d’immigration. Vladimir Popov a suggéré que l’ambassade du Canada à Moscou affecte deux 
agents d’immigration de plus à cette tâche. Plusieurs témoins ont également indiqué que la 
délivrance des visas et le traitement des demande de visa constituaient un obstacle aux 
investissements et aux transactions commerciales avec leurs homologues russes. D’autres 
témoins ont affirmé que, dans le sillage de la visite d’Équipe Canada en Russie à l’hiver 2002, le 
gouvernement fédéral a pris des mesures pour améliorer la situation (p. ex. en augmentant les 
ressources et en simplifiant les formalités). 

Le Comité est également conscient des difficultés entourant les voyages internationaux et le 
déplacement des personnes au lendemain de l’attaque contre le World Trade Centre, ainsi que 
des défis que posent ces questions au gouvernement fédéral. Toutefois, compte tenu de 
l’importance accordée à la question des visas et de l’immigration, le Comité recommande : 

Recommandation no 10 

Que le gouvernement du Canada s’assure que les mesures et modalités 
nécessaires soient prises afin d’accélérer, dans ses missions en Russie, le 
traitement des demandes d’immigration et de visa vers le Canada. 
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PARTIE 2 – L’UKRAINE 

INTRODUCTION 

Le Comité a décidé de se pencher sur l’Ukraine en plus de la Russie pour un savant mélange de 
motifs. Pour la première fois, l’Ukraine est un État en plus d’être une nation. Avant, elle a 
constitué un élément capital de l’Union soviétique et des Empires austro-hongrois et russe. 
L’Ukraine était le moteur de l’agriculture et le bassin industriel des économies russe et 
soviétique.  

L’intégration sans faille de l’infrastructure qu’avait réussi le régime soviétique dans les deux 
pays subsiste, tout comme le mouvement des biens de production. À bien des égards, on ne 
saurait songer à discuter de la Russie sans parler de l’Ukraine. Les deux pays sont indissociables. 

Avec l’effondrement de l’Union soviétique, l’éclatement des infrastructures, des institutions et 
des systèmes politiques qui étaient intenses et extrêmement intégrés en Russie et en Ukraine 
soulève de nombreuses questions. Quelle sera la place de l’Ukraine dans l’Europe agrandie? 
Comment la Russie va-t-elle traiter l’Ukraine et comment l’influencera-t-elle? Comment 
évoluera la politique étrangère de l’Ukraine à l’égard de la Russie? 

Ce sont toutes des questions importantes que le Comité doit se poser pour évaluer l’Ukraine et 
les relations entre le Canada et l’Ukraine. Le Comité reconnaît qu’il n’y a pas vraiment de 
précédent aux transitions qu’effectuent l’Ukraine et d’autres pays autrefois soviétiques. La 
transition correspond difficilement aux stratégies acceptées de développement ou d’adaptation. 
Comme Orest Subtelny l’a rappelé au Comité, l’Ukraine est déjà un pays moderne; mais elle 
s’est modernisée autrement. L’Ukraine apprend comment faire face à la transition et le Canada 
apprend à réagir correctement et à apporter son aide pour faire avancer les deux pays. 
 
L’Ukraine continue également d’occuper une position géopolitique importante, située comme 
elle est entre la Russie et ses voisins européens. Sa relation avec l’OTAN, tout comme celle de la 
Russie, mérite l’attention du Comité. 
 
Enfin, l’Ukraine a des liens familiaux étroits avec le Canada. Les liens entre le Canada et 
l’Ukraine datent de l’époque où le Canada est allé recruter des immigrants ukrainiens pour 
habiter et coloniser l’Ouest. Depuis les années 1890, ces immigrants ont considérablement 
contribué au déve loppement du Canada. La place qu’occupent au Canada plus de 1 million de 
Canadiens-Ukrainiens justifie amplement qu’une étude de la région porte aussi sur l’Ukraine. 
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LA POLITIQUE EN UKRAINE 

Le Comité a recueilli des témoignages sur deux domaines importants de la politique intérieure en 
Ukraine : la culture, l’histoire et la citoyenneté; et l’évolution de la situation politique. 

A. La culture, l’histoire et la citoyenneté 

Des témoins ont indiqué au Comité qu’une préoccupation centrale du nouvel État ukrainien a été 
l’édification de la nation. Non seulement l’Ukraine s’est engagée dans une transition économique 
et politique, mais elle édifie aussi pour la première fois un État-nation. L’identité ukrainienne 
existe depuis des siècles, mais l’Ukraine postsoviétique est la première vraie tentative de 
l’Ukraine pour devenir une nation, un État industrialisé moderne 79. Les témoins ont précisément 
souligné qu’à son accession à l’indépendance, l’Ukraine était privée des composantes de tout 
État souverain parce que, à l’époque soviétique, tous ces éléments, y compris le personnel, 
étaient centralisés ou créés à Moscou. Pendant la majeure partie de son histoire récente, 
l’Ukraine a été divisée entre la Pologne (puis l’Autriche-Hongrie) et la Russie, le Dniepr étant la 
ligne de démarcation entre l’est (et le sud) et l’ouest du pays.  

Des témoins ont expliqué au Comité que l’Ukraine occidentale – la Galicie 80 – avait des 
traditions « européennes », restes de son appartenance à l’empire austro-hongrois. Comme Paul 
Magosci l’a expliqué au Comité, il y avait une représentation ukrainienne à l’Assemblée 
législative austro-hongroise, et il y avait des écoles et des facultés universitaires ukrainiennes. 
Tous ces éléments ont fait la promotion du nationalisme ukrainien dans le moule libéral du 
XIXe siècle.  

L’Est de l’Ukraine d’aujourd’hui a été intégrée à l’Empire russe, qui refusait de reconnaître 
l’Ukraine comme une entité, une culture ou une nation distinctes, puis par l’Union soviétique 
pour qui le nationalisme était synonyme d’idéologie soviétique 81. À cette réalité s’ajoutaient les 
legs politiques tsariste et soviétique qui n’étaient pas précisément favorables au développement 
d’une expression politique indépendante ou démocratique. Le développement industriel de l’est 
et du sud de l’Ukraine, aux XIXe et XXe siècles a entraîné la migration d’une importante 
population russe dans cette région. Le Premier Ministre soviétique Khrouchtchev a rendu encore 
plus complexe le casse-tête ukrainien. Il a « donné » la Crimée, qui était russe de nom, à la 
République d’Ukraine (RSS d’Ukraine) de l’Union soviétique.  

Bohdan Klid a fait remarquer que, si on la compare à d’autres États postsoviétiques, l’Ukraine a 
fort bien géré les tensions ethniques et régionales. En outre, comme David Marples et Bohdan 
Harsymiv l’ont dit au Comité, le racisme et les tensions entre l’Est et l’Ouest, entre les Russes 

                                                 
79 Il y a eu un éphémère État ukrainien indépendant en 1917, après le Traité de Brest-Litovsk. L’Armée rouge 

a fini par intégrer l’Ukraine à l’Union soviétique en 1920. 
80 La plupart des Ukrainiens qui immigré au Canada au tournant du XXe siècle étaient des Galiciens. 
81  Les Russes des générations soviétiques ont toujours du mal à reconnaître l’Ukraine comme une culture 

distincte, d’après Larry Black. 
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ethniques et les Ukrainiens, ne se sont pour ainsi dire pas manifestés. Les Russes ethniques 
présents en Ukraine se définissent comme des citoyens uk rainiens. D’après M. Magosci, cela 
tient en partie au fait qu’ils sont implantés dans la région depuis au moins une centaine d’années. 
La Crimée, tout en posant quelques problèmes concernant la flotte de la mer Noire et en exigeant 
une forme d’autonomie, a joué la carte régionale plutôt que la carte ethnique. 

B. La situation politique actuelle 

L’Ukraine, comme plus d’un témoin l’ont fait remarquer, est en train de traverser une triple 
transition difficile. Comme elle n’avait jamais vraiment été un État indépendant avant 1991, elle 
s’affaire actuellement à bâtir un État tout en subissant les réformes politiques et économiques 
postsoviétiques. La plupart de ses institutions ne possédaient ni les structures ni les ressources 
nécessaires pour agir efficacement en 1991. D’après James Jacuta (directeur des études 
ukrainiennes, Institut canadien des études ukrainiennes, Université de l’Alberta, lorsque les 
nouvelles assemblées législatives indépendantes ont commencé à siéger, elles étaient dépourvues 
de la procédure, de l’usage et des précédents utiles. 

Orest Subtelny (professeur d’histoire, Université York) a signalé qu’il faut absolument savoir 
qu’une élite ukrainienne qui est « nouvelle sans être tout à fait neuve » dirige actuellement 
l’Ukraine. Malgré son optimisme, il pense que les membres de cette nouvelle élite ont profité de 
la position qu’ils occupaient dans l’ancien régime pour privatiser l’Ukraine à leur profit. L’État 
ukrainien est par conséquent perçu par certains Ukrainiens non pas comme un mécanisme au 
service de la société, mais comme un instrument dont se sert l’élite pour passer d’un régime à 
l’autre. En politique ukrainienne, cette attitude a malheureusement créé chez l’électorat une 
mentalité de rivalité entre l’élite et lui. 

Le Comité craint l’évo lution politique en Ukraine : à un moment donné, les comparaisons 
relatives avec les autres anciens États soviétiques dont la démocratisation se passe plus mal 
doivent englober la reconnaissance du fait que la transparence et la responsabilisation sont 
essentielles pour bâtir une démocratie. Ceci dit, le Comité a aussi entendu des témoignages sur le 
dynamisme et l’attitude positive de la société civile ukrainienne. Le Comité a entendu des 
témoignages au sujet de l’action de nombreux Ukrainiens ordinaires en faveur de la démocratie 
et du progrès, ainsi que le désir de la grande majorité de la population ukrainienne d’arriver à une 
démocratie libérale normale. Des témoins ont affirmé que l’Ukraine a vraiment ce qu’il faut pour 
devenir une bonne démocratie populaire reposant sur une classe moyenne qui a son propre 
éventail d’intérêts et qui veut demander au gouvernement de rendre compte de ses actions. 

Depuis 1999, l’Ukraine est en pleine fluctuation politique et incertitude économique. Certains 
témoins ont affirmé que l’Ukraine offrait bel et bien des débouchés aux entreprises canadiennes, 
tandis que d’autres n’envisageaient pas d’y faire beaucoup d’affaires dans l’immédiat. 

On ne saurait sous-estimer la complexité de la politique en Ukraine. Le Parlement – le 
Verkhovna Rada – accuse des clivages économiques, idéologiques et régionaux. Le Comité a 
appris que le Président Kouchma a tenté d’instaurer un équilibre délicat : une orientation vers 
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l’Ouest qui n’irriterait pas la Russie et une réforme de l’économie qui ne lui aliénerait pas les 
importants secteurs de l’énergie et de l’industrie lourde qui forment sa base politique.  

Il reste encore beaucoup à faire sur le plan du développement des partis politiques, et certains 
politiques et bureaucrates ont été impliqués dans des agissements tels que conflits d’intérêts, 
copinage, corruption et crime organisé. Selon certains témoins et les médias, le crime organisé et 
la corruption atteignent les plus hauts échelons de la politique en Ukraine. En outre, comme 
Peter Solomon l’a fait remarquer, l’Ukraine est loin derrière la Russie dans la réforme de son 
système juridique et l’élaboration de ses lois.  

La piètre performance économique de l’Ukraine a contribué à la création, au Rada en 1999, 
d’une formation de centre-droite assez lâche, dirigée par Viktor Youchenko et avec l’appui du 
Président Kouchma. Cependant, des différends ont surgi entre le Président et des membres du 
Cabinet. Le Président a repoussé les tentatives de réforme des secteurs de l’énergie et de 
l’industrie lourde, situés à Dniepropetrovsk, son fief politique 82. Yulia Timochenko83, la Vice-
Première Ministre chargée de l’énergie, a été arrêtée en février 200184. 

En janvier 2000, le Président Kouchma a proposé et remporté un référendum tendant à limiter les 
pouvoirs du Rada à l’avantage de la présidence. Visiblement, il s’agissait de permettre au 
Président de faire adopter des réformes économiques pour insuffler une nouvelle vigueur à 
l’économie ukrainienne. Cependant, une crise politique a commencé par un référendum 
controversé en avril 2001, qui a donné au Président le pouvoir de dissoudre le Parlement. Le 
référendum n’a pas été ratifié par l’assemblée législative.  

Le Premier Ministre Youchenko a été évincé par une nouvelle coalition constituée de 
communistes et de personnes bénéficiant de l’appui d’oligarques. Aucun des groupes politiques 
ne souhaite de réforme dans l’est de l’Ukraine, bien que leurs motifs soient différents85. Le 
gouvernement du Premier Ministre Youchenko a également perdu le soutien de l’Ukraine rurale 

                                                 
82  L’Ukraine a hérité du même ensemble postsoviétique de politiques, d’hommes d’affaires et 

d’administrateurs que les autres anciennes républiques soviétiques. Le Président, Léonide Kouchma, vient 
de Dniepropetrovsk, dans l’est de l’Ukraine. Cette ville est le centre politique et économique du vieux 
secteur industriel de l’ère soviétique en Ukraine. C’est également là que Léonide Brejnev a développé sa 
version bien à lui de la politique soviétique de la Nomenklatura .  

D’après les renseignements communiqués au Comité, l’héritage de la bureaucratie soviétique est très 
important à Dniepropetrovsk. Les élites industrielles et politiques – oligarques et appareil gouvernemental 
– contrôlent comme s’il s’agissait de leur intérêt privé ce qui est essentiellement les secteurs non réformés 
de l’énergie et de l’industrie lourde de l’économie ukrainienne. Le Président Kouchma a hésité à se lancer 
dans de vastes réformes politiques et économiques qui auraient pu compromettre leur position et l’emploi 
(et donc les appuis électoraux) dans ce secteur non réformé. Bref, l’économie politique ukrainienne est 
dominée par un groupe ayant une base de pouvoir à caractère géographique et qui est associé à des élites de 
l’ère soviétique.  

83 Timochenko est arrivée à l’avant-scène grâce à ses liens avec l’industrie du gaz, où elle a fait beaucoup 
d’argent. Elle a eu un différend personnel avec Kouchma et s’est jointe à l’opposition.  

84 La Cour suprême de l’Ukraine a lavé Timochenko des accusations qui pesaient sur elle après deux appels. 
85 Les communistes souhaitent nationaliser de nouveau l’industrie; les dirigeants de l’industrie lourde (c.-à-d. 

les oligarques) préféraient l’état des choses antérieur aux réformes imaginées par Yushenko. 
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avec la réforme de l’agriculture. Le Comité s’est également fait dire que les oligarques 
ukrainiens souhaitent maintenant des liens plus étroits avec leurs pendants russes au lieu de se 
tourner vers l’Ouest, et que le développement économique de l’Ukraine sera étroitement lié à la 
Russie86. 

Les observateurs de la politique ukrainienne s’inquiètent du rôle de l’affaire Gongadze dans tout 
cela. L’État exerce un contrôle de plus en plus étroit des médias : harcèlement des rédacteurs, 
fermeture des journaux d’opposition et persécution de personnes qui se sont élevées contre le 
gouvernement. 

Le Président Kouchma et le gouvernement se sont faits passer au crible et ont été la cible de 
critiques à la suite de la disparition du journaliste ukrainien Georgi87 Gongadze, probablement 
assassiné, en septembre 200088. Gongadze faisait enquête sur des incidents de corruption 
impliquant le Président. L’enquête sur le meurtre de Gongadze a progressé, lentement, un peu au 
petit bonheur et de façon contradictoire, selon certains.  

On peut tirer quelques conclusions des deux dernières années de la vie politique en Ukraine. 
Tout d’abord, l’émergence de la coalition de 2001 en mesure de faire obstacle aux réformes 
pourrait ne laisser présager rien de bon pour l’avenir des réfo rmes économiques dans la partie 
est, industrielle, de l’Ukraine, ni pour desserrer l’étreinte apparente de la politique de 
Dniepropetrovsk sur la politique nationale. Cela a peut-être aussi compromis les possibilités et 
les projets de développement économique des investisseurs étrangers occidentaux en raison de la 
présence accrue d’investisseurs russes. Par contre, cela semble aussi indiquer l’absence de 
volonté de ramener l’Ukraine à une économie dirigée par l’État. En outre, la coalition de centre-
droite a été galvanisée par l’affaire Gongadze et le soutien politique dans les rues. D’après David 
Marples, la coalition est temporaire, négative.  

Deuxièmement, il faut signaler que le Verhovna Rada conserve un certain pouvoir. Comme 
David Marples l’a expliqué au Comité, on peut douter qu’une autre assemblée législative de l’ère 
postsoviétique, exception faite des États baltes, ait pu évincer le premier ministre. L’équilibre 
entre le Rada et la présidence demeure intact89. 

Troisièmement, les ambitions du Président Kouchma, qui souhaite concilier l’est et l’ouest de 
l’Ukraine, ont peut-être été gravement compromises. Comme les oligarques ont la haute main, 
leurs intérêts pour les relations avec leurs homologues russes semblent forts. Il pourrait y avoir 
des conséquences pour la politique étrangère de l’Ukraine. D’autres font toutefois remarquer que 

                                                 
86 Voir également les sections consacrées à la politique économique et à la politique étrangère. 
87 Gongadze est né en Géorgie. En ukrainien, son nom s’écrit Heorhiy Gongadze. 
88  Gongadze a disparu le 16 septembre 2000. Un cadavre décapité qu’on croit généralement être le sien a été 

découvert en novembre 2000. 
89 David Marples a également pris soin de signaler que le Président ukrainien avait encore trop de pouvoirs 

sur l’assemblée législative. 
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la politique étrangère de l’Ukraine, guidée par les besoins en carburant, se tourne 
immanquablement vers l’Est l’hiver pour revenir vers l’Ouest au printemps. 

C. Post-scriptum : Élections de mars 2002 au Verkhovna Rada 

Au cours de notre étude, les témoignages sur l’état de la démocratie en Ukraine ont préoccupé le 
Comité. Les dernières élections parlementaires ont été assombries par la dynamique difficile qui 
subsiste entre la présidence et le parlement. Elles ont été suivies de près par des observateurs 
étrangers parce que les élections parlementaires et présidentielles précédentes (en 1998 et 1999 
respectivement) ne respectaient pas les engagements internationaux ni les normes de l’OSCE.  

Le Rada et le Président ont approuvé une nouvelle loi électorale en octobre 2001 après de vives 
querelles et cinq vetos présidentiels. Cette loi a comme disposition clé la création de 
commissions de district (circonscriptions) et de commissions électorales de bureaux de scrutin, 
avec répartition proportionnelle des postes de direction entre les partis en présence90. Des 
témoins ont fait devant le Comité des commentaires favorables sur l’accessibilité des partis 
politiques à ces commissions, créant en fait 3 500 scrutateurs alors qu’il n’y en avait aucun 
auparavant. Chaque scrutateur a bien les intérêts de son parti mais surveille ce que tous les autres 
font. 

Malheureusement, des problèmes ont entaché les élections. Les accrocs qui avaient le plus 
grandement préoccupé le Comité au cours de ses audiences se sont reproduits : atteintes à la 
liberté d’information – en particulier à la liberté de presse – et abus de l’administration. La 
nouvelle loi n’a pas permis de dissiper plusieurs incompatibilités entre les anciens codes ou les 
lois connexes; elle n’a pas modifié non plus le Code administratif. Par conséquent, les violations 
des droits électoraux – abus de ressources administratives, distribution de biens gratuits et 
ingérence d’agents de l’État dans la campagne électorale – n’ont pu être réprimées 
efficacement91. 

La Mission internationale d’observation des élections (MIOE) a constaté un « climat général de 
méfiance » découlant des faits rapportés ci-dessus. La campagne a aussi été ternie par le  manque 
de débat sur les vrais enjeux pour l’Ukraine, par l’ingérence illégale de certains pouvoirs publics 
dans le processus électoral, par le meurtre, la veille du scrutin, d’un candidat éminent, par 
d’autres incidents violents isolés, par des actes d’intimidation et de harcèlement dont auraient été 
victimes des candidats, des militants et des électeurs de l’opposition92. 

                                                 
90  Constatations et conclusions préliminaires, Missions internationales d’observation des élections, Les 

élections législatives ukrainiennes de 2002, p. 4 (ci-après les Constatations de la MIOE). La MIOE est une 
initiative commune de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), de l’Assemblée 
parlementaire de l’OSCE (AP OSCE), de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) et du 
Parlement européen. Le Canada est un membre actif et visible de toutes ces organisations sauf le Parlement 
européen. 

91  Constatations de la MIOE, p. 4-5. 
92 Constatations de la MIOE, p. 2. 
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Orest Subtleny a toutefois souligné un aspect positif de cette campagne : un effort beaucoup plus 
concerté des partis politiques pour convaincre les électeurs de voter. Les candidats se sont servis 
de la télévision et des relations publiques et l’opposition a obtenu un accès, quoique minimal 
dans certaines régions, à la télévision, ce qui est essentiel à la visibilité des candidats. 

Voici le résultat des élections : 

Résultats des élections parlementaires de mars 2002  
(p. 100 des votes)  
  
Notre Ukraine 23,6 
Parti communiste ukrainien 20,0 
Pour une Ukraine unie 11,8 
Coalition Yulia Tymoshenko 7,3 
Parti socialiste d’Ukraine 6,9 
Parti social-démocrate d’Ukraine (uni) 6,3 
Coalition Natalia Vitrenko  3,2 
Femmes pour l’avenir  2,1 
Parti des verts d’Ukraine 2,0 
  
Source : Commission électorale centrale de l’Ukraine.  
 

Les implications des élections ne sont pas encore connues au moment d’aller sous presse, 
puisque les coalitions des partis sont en train de se former au Rada. Toutefois, selon le Economist 
Intelligence Unit (EIU), quelques observations peuvent déjà être faites. C’est la première chute 
brutale du nombre de députés de la gauche au Rada depuis l’accession à l’indépendance de 
l’Ukraine. La proportion de l’électorat en faveur du parti Notre Ukraine, mené par l’ancien 
Premier Ministre Victor Youchenko, constitue un vote considérable pour la stabilité et la réforme 
en Ukraine. Par contre, la quasi-égalité des voix pour les partis réformistes et proprésidentiels se 
répercutera sur la stabilité du nouveau Rada. La représentation importante des intérêts 
commerciaux des oligarques de Donetsk et de Dniepropetrovsk devrait, selon l’EIU, mettre le 
Président Kuchma à l’abri des tentatives de destitution, laissant ainsi certains aspects de la 
politique ukrainienne dans l’impasse. 
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L’ÉCONOMIE DE L’UKRAINE : LA SITUATION ACTUELLE ET LA LUTTE POUR 
LA RÉFORME 

A. La situation économique existante 

L’Ukraine possède un certain nombre d’avantages par rapport à d’autres pays. Sa population est 
instruite et elle excelle dans des domaines comme les mathématiques, les sciences et des secteurs 
techniques Ses ressources minières sont abondantes, mais elle n’a pas assez de produits 
énergétiques importants comme le pétrole, le gaz et le charbon. Elle doit importer ces facteurs de 
production essentiels pour ses industries lourdes, en grande partie de la Russie. L’Ukraine 
possède aussi de superbes terres agricoles. Malheureusement, étant donné ses 50 années 
d’agriculture communale, elle n’est pas outillée pour tirer profit de cette ressource dans 
l’économie mondiale parce que ses machines sont dépassées et qu’elle ne dispose pas de bons 
réseaux de transport et de distribution.  

Dans l’ensemble, le pays continue d’afficher un potentiel économique à long terme qui est 
considérable. Cependant, ce potentiel demeure, pour la majeure partie, inexploité. L’Ukraine a 
vu son économie officielle se contracter d’environ les deux tiers depuis son accession à 
l’indépendance, et la lenteur des réformes structurelles et des politiques médiocres ont contribué 
à faire baisser le niveau de vie. Le revenu par habitant a diminué considérablement depuis 1991, 
si bien qu’une grande proportion de la population est désormais plongée dans la pauvreté.  

Malgré des indicateurs économiques globaux négatifs, depuis l’accession à l’indépendance, la 
performance économique de l’Ukraine s’est améliorée depuis 1999. En 2001, la croissance réelle 
du PIB aurait été de 9,0 p. 100, et le taux annuel d’inflation aurait baissé à 6,1 p. 100. Deux 
autres faits encourageants ont été remarqués en 2001 : l’élargissement de la croissance 
industrielle, en dehors du secteur des principaux métaux (bien que la reprise soit loin d’être 
chose faite dans l’industrie lourde et les secteurs industriels énergivores) et la forte récolte de 
grain enregistrée en juillet et août.  

Il est donc manifeste que la croissance économique de l’Ukraine est nettement meilleure et c’est 
presque entièrement grâce à l’activation d’un potentiel économique inexploité et non à la 
restructuration micro-économique majeure qui s’impose. Il sera plus facile de soutenir la relance 
si on peut trouver des solutions à une foule de problèmes sous-jacents du pays. Notons par 
exemple l’absence de système juridique capable de faire respecter les contrats, la nécessité de 
règles justes et transparentes, les lacunes du secteur bancaire ukrainien, un régime fiscal injuste 
et imprévisible, l’existence d’obstacles bureaucratiques et une attitude qui est loin d’être 
optimale, face à l’investissement étranger.  

La section qui suit traitera d’un certain nombre de ces lacunes. À propos de l’investissement 
étranger, cependant, des fonctionnaires du MAECI ont informé le Comité en juin 2000 que 
l’Ukraine n’avait pu attirer qu’environ 2,5 milliards de dollars américains depuis 1991. 
Récemment, le pays a toutefois connu une poussée d’investissements directs qui sont le fait 
d’entreprises russes désireuses d’acheter les actifs de sociétés nouvellement privatisées. Cet 
apport de capitaux, qui vient après d’autres mesures prises par les dirigeants du pays en vue 
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d’une réintégration avec la Russie, a suscité des inquiétudes au sujet de la souveraineté de 
l’Ukraine.  

Les entreprises restent très concentrées, un petit nombre d’oligarques ukrainiens (chevaliers 
d’industrie) exerçant leur influence dans les couloirs du pouvoir et étant très habiles à investir 
leur fortune ailleurs.  

De plus, l’Ukraine se classe au 83e dans la liste des 91 pays les plus corrompus dressée par 
Transparency International. La corruption coûte cher au pays. Par exemple, c’est certainement un 
important obstacle à la réforme juridique et à l’investissement. On espère que l’amélioration 
systémique de la structure économique du pays aidera à atténuer le problème. 

En outre, le pays a beaucoup emprunté, accumulant, en un peu plus de dix ans seulement, une 
dette totale de quelque 12 milliards de dollars américains. La volonté des créanciers étrangers de 
continuer à renflouer le pays a déjà été mise à l’épreuve, et les défauts de remboursement ont été 
évités de justesse. Le Fonds monétaire international n’a décidé que récemment de recommencer 
à accorder des prêts.  

Un dernier point à souligner est que l’évolution de la politique commerciale de l’Ukraine, 
comme les augmentations arbitraires des droits tarifaires, le traitement discriminatoire de 
certaines importations et les restrictions quantitatives imposées sur des importations clés, a 
ulcéré les partenaires commerciaux du pays. Ces préoccupations ont été présentées aux 
représentants ukrainiens dans le cadre des négociations sur l’adhésion du pays à l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC).  

B. La mise en œuvre des réformes : Combattre l’inertie politique  

Une grande partie du succès à venir de l’Ukraine dépendra de l’établissement d’un cadre 
économique, juridique et institutionnel approprié et efficace pour assurer le développement. Un 
besoin fondamental de l’Ukraine est de renforcer les bases institutionnelles du pays comme la 
démocratie et la suprématie du droit.  

Cependant, les réformes structurelles ont été lentes à se concrétiser. Même dans les cas où l’État 
a légiféré, les lois et leurs règlements d’application ont rarement été appliqués. Des hauts 
fonctionnaires du MAECI ont dit au Comité que la communauté internationale était mal à l’aise 
devant le rythme des réformes en Ukraine.  

Si le Président Leonid Kouchma s’est engagé dès 1994 à entreprendre des réformes, il s’est 
heurté à l’opposition du Parlement national et aux intérêts de l’agriculture et des secteurs 
industriels appartenant à l’État. L’incapacité du gouvernement de l’Ukraine (parfois son manque 
de détermination) à entreprendre des réformes économiques sérieuses cadre mal avec sa volonté 
de participer au processus d’intégration de l’Europe.  
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De profondes réformes s’imposent effectivement dans un certain nombre de secteurs clés. Par 
exemple, il est généralement reconnu qu’un système juridique et judiciaire réformé ferait 
beaucoup pour stimuler le développement économique du pays et attirer les investissements 
étrangers dont il a besoin. Dans le cas de l’Ukraine, le système juridique et judiciaire a dû être 
bâti à partir de rien. 
 
Le Comité souhaite faire remarquer que, même si la réforme judiciaire sera un long processus, 
les changements récents en Ukraine pourraient avoir de grandes conséquences sur les tribunaux 
du pays et donc sur la création d’un appareil judiciaire indépendant et efficace. Premièrement, on 
a travaillé à un Code civil, à un Code pénal et à des Codes de procédures. De plus, l’adoption de 
la Loi sur les tribunaux en mars 2002 devrait permettre l’organisation des tribunaux, la création 
d’un organisme d’administration des tribunaux d’État, d’une académie des magistrats d’Ukraine 
et la création d’un organe d’autoréglementation de la magistrature. Ces mesures sont essentielles 
pour mettre en place un appareil judiciaire indépendant. Aucun effort ne devrait être épargné 
pour s’assurer qu’il y aura des suites à ces grandes initiatives, car elles contribueront grandement 
à instaurer un sain climat juridique en Ukraine. 
 
Deuxièmement, le rythme des réformes fiscales a été lent, au mieux, le projet de loi fiscale 
traînant en longueur au Parlement. On estime qu’il est important de faire avancer davantage la 
réforme fiscale pour assainir le climat des affaires et limiter la taille de l’économie au noir de 
l’Ukraine. On a demandé également la réforme de l’Administration fiscale de l’État de façon à 
favoriser la transparence et à atténuer l’agressivité dont font preuve les percepteurs et 
inspecteurs. Cette administration semble être la moins appréciée des institutions de l’Ukraine. 

Troisièmement, la bureaucratie du gouvernement ukrainien continue de fonctionner à peu près de 
la même façon qu’à l’époque soviétique. Il faut notamment prendre des mesures pour abaisser le 
nombre de fonctionnaires qui doivent intervenir pour l’enregistrement et l’exploitation d’une 
entreprise. 

Quatrièmement, un important défi pour les décideurs consiste à diversifier l’économie en dehors 
de l’industrie lourde. Malheureusement, la restructuration de l’industrie demeure limitée à cause 
des intérêts bureaucratiques et économiques acquis et de l’incapacité des dirigeants politiques et 
du monde des affaires de dégager un consensus sur la nécessité de changements. 

Cinquièmement, le système bancaire de l’Ukraine en reste à un state à peu près embryonnaire. Il 
est sous-capitalisé et faible, et il ne répond pas aux besoins même les plus élémentaires des 
Ukrainiens. Les faiblesses du système tendent à entraver la recherche de nouveaux capitaux 
d’investissement, à ralentir la privatisation et à restreindre l’investissement étranger. Il faut de 
toute urgence une loi efficace pour permettre à la banque centrale de régler le cas des banques 
problèmes et d’appliquer les plans de redressement. 

Enfin, l’Ukraine possède un sol incroyablement riche pour la production agricole et elle a des 
agriculteurs qui, généralement, ont beaucoup d’expérience. Un problème clé, en dehors du 
tarissement de certains marchés d’exportation et de pénuries de carburant, d’équipement et 
d’engrais, est que les réformes agricole ont été à peu près totalement absentes. Le gouvernement 
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de l’Ukraine commence seulement à réformer son secteur agricole. Il entend réformer le régime 
foncier, améliorer la distribution des titres fonciers et mettre en place des institutions pour 
encadrer le marché. 
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LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE ET DE SÉCURITÉ DE L’UKRAINE 

La meilleure description qu’on puisse donner de la politique étrangère est de dire qu’elle est 
tournée vers l’Ouest, mais dirigée vers l’Est. De fortes influences attirent l’Ukraine vers l’Ouest. 
Il s’agit du sentiment national ukrainien, allié à la crainte d’une domination russe, du patrimoine 
galicien d’Ukraine, de l’importante diaspora ukrainienne – plus particulièrement dans les États 
du nouveau monde, soit le Canada, les États-Unis et l’Australie, et de la volonté d’attirer des 
investissements occidentaux et de se joindre à ses voisins européens. 

En ce qui concerne les facteurs de l’attrait vers l’Est, il faut mentionner les liens entre l’est de 
l’Ukraine et l’infrastructure économique de la Russie. Les deux pays ont eu une seule économie 
intégrée pendant de nombreuses années et des liens économiques étroits subsistent encore de nos 
jours. 

Il y a eu à quelques reprises des déclarations soulignant les difficultés et les défis qui attendent 
l’Ukraine, soit sa position géopolitique par rapport à la Russie, sa grande voisine sur son flanc 
est; la Moldovie et le Bélarus, ses deux voisins incertains; et ses voisins européens. Tout en 
gérant sa politique intérieure, sa restructuration et son identité, l’Ukraine choisit prudemment 
l’orientation de sa politique extérieure. En deux mots, l’Ukraine avance prudemment entre ces 
intérêts, parfois contradictoires. Le Comité souligne les observations d’Andrew Witer qui, faisant 
allusion à une déclaration du Président Kouchma sur l’orientation de la politique étrangère de 
l’Ukraine, nous a déclaré : « L’orientation stratégique de l’Ukraine est déterminée par sa 
situation géopolitique ainsi que par ses traditions historiques et culturelles, qui définissent de 
toute évidence notre État comme un État européen. » 
 
Une annonce faite par l’Ukraine en mai 2002 au sujet de ses relations futures avec l’OTAN 
mérite aussi d’être soulignée. Après avoir quelques années de collaboration et de partenariat avec 
l’OTAN, le Conseil national de défense et de la sécurité de l’Ukraine (présidé par le Président 
Kouchma) a annoncé l’intention du pays d’élaborer une stratégie à long terme pour adhérer à 
l’OTAN. C’était la première fois que le Président Kouchma faisait une déclaration aussi 
définitive au sujet de l’OTAN et de la sécurité de l’Ukraine. Cela faisait certainement suite à 
l’annonce du Conseil OTAN-Russie et à l’attitude de coopération de la Russie envers l’OTAN. Il 
est encore trop tôt pour voir comment tout ceci va se jouer, mais cette déclaration semble 
indiquer une légère réorientation vers l’Ouest de la politique étrangère et de la sécurité de 
l’Ukraine.  

A. Les relations entre l’Ukraine et la Russie  

Dans la politique étrangère générale et les questions de sécurité, l’Ukraine et la Russie ont eu 
récemment des relations pragmatiques fructueuses. L’Ukraine a renoncé à son arsenal nucléaire 
contre des garanties de la Russie en matière de sécurité. En outre, les problèmes de la Crimée et 
de la flotte de la mer Noire n’empoisonnent plus les relations comme autrefois. Les Présidents 
Kravtchouk et Kouchma ont eu de bonnes relations officielles et personnelles avec Boris Eltsine, 
ce qui a donné le ton aux relations qui existent maintenant entre les Présidents Kouchma et 
Poutine. Comme on l’a signalé plus haut à propos de la politique étrangère russe dans la région, 
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l’intégration soviétique a également forcé la Russie postsoviétique à jouer un rôle de premier 
plan dans la gestion des affaires de la CEI. 

Le Président Poutine a cherché à resserrer les relations avec Kiev, notamment lors d’un sommet 
qui a réuni les deux dirigeants en février 200193. Fait important, une grande partie de la réunion a 
porté sur le rétablissement de liens entre les structures économiques des deux pays. Les 
dirigeants ont pris l’engagement d’une coopération économique et technique plus étroite, 
comprenant notamment une production conjointe dans les secteurs de l’aérospatiale, de 
l’armement et de l’énergie. L’Ukraine a également accepté de se rebrancher sur le réseau 
énergétique de la Russie. 

L’énergie est un facteur clé. En effet, l’Ukraine dépend largement voire complètement de 
l’énergie russe – notamment le gaz naturel – tant pour les besoins des consommateurs que pour 
ceux de l’industrie. On ne saurait sous-estimer le rôle de l’Ukraine en ce qui concerne 
l’acheminement et l’achat de l’énergie russe. D’après Larry Black, l’Ukraine achète l’énergie de 
la Russie, que celle-ci voudrait exporter vers l’Ouest aux prix mondiaux. Lorne Cutler a dit que 
l’Ukraine n’avait pas payé une partie importante de ses factures de gaz94. Comme il lui est 
possible de contourner l’Ukraine et de passer par la Pologne, la Russie a une position de 
négociation très solide, selon Sergei Plekhanov. 

Le Comité a appris que les oligarques russes et ukrainiens se respectent mutuellement dans les 
relations bilatérales. Des entreprises russes investissent massivement dans les secteurs 
énergétique et industriel de l’Ukraine. La nomination de Viktor Tchernomyrdine au poste 
d’ambassadeur en Ukraine symbolise la nature, l’importance et le sérieux des relations. 
L’ambassadeur Tchernomyrdine est président de Gazprom – le monopole russe géant du gaz – et 
ancien Premier Ministre de la Russie.  

Les témoins ne s’entendent pas du tout sur les objectifs ultimes de la Russie concernant 
l’Ukraine. Selon Bohdan Klid, la Russie souhaite faire de l’Ukraine un État client, comme 
solution à court terme. Les politiques ukrainiens se fieraient par conséquent à Moscou pour faire 
approuver leurs politiques, la perspective à long terme étant une nouvelle union entre les deux 
pays. Chose certaine, pour un État qui est enfin parvenu à son indépendance, la perspective de 
perdre une partie importante de sa souveraineté au profit d’un puissant voisin a de quoi inquiéter.  

Dans les deux pays, des éléments envisagent un regroupement des territoires slaves, une 
réunification des républiques slaves de l’Union soviétique : Russie, Ukraine, Moldavie, Bélarus 

                                                 
93 Le sommet a eu lieu à Dniepropetrovsk, apparemment par crainte de protestations dans les rues, s’il avait 

eu lieu à Kiev. 
94 Au départ, les relations russo-ukrainiennes ont été tendues pour cette raison. Au début des années 1990, la 

Russie s’est servie de la dépendance énergétique de l’Ukraine d’une manière qui peut s’interpréter comme 
une contrainte, dans les désaccords entre les deux pays. L’alignement des prix de l’énergie sur les cours 
mondiaux a aggravé le problème : la Russie réclamaient le paiement des produits énergétiques à des prix 
que l’Ukraine ne voulait ni ne pouvait payer. Malheureusement, cela a établi le ton du débat sur ce que la 
Russie attend de l’Ukraine. 
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et peut-être le Kazakhstan. Toutefois, ce n’est l’opinion majoritaire ni dans les élites ni dans les 
masses, sauf peut-être au Bélarus, et, comme Larry Black l’a signalé, ceux qui sont en faveur du 
panslavisme ne sont pas connus pour leur grande logique. L’idée a acquis un du crédit de temps à 
autre, lorsque certains politiques ont utilisé des structures panslaves pour s’isoler des politiques 
intérieures95. 

Gene Fischel, du Département d’État américain, a fait écho à certaines de ces préoccupations. Il 
a notamment signalé que la nomination de M. Tchernomyrdine trahissait probablement la 
volonté de la Russie de contrôler l’Ukraine. D’autres témoins ont une interprétation moins 
radicale des intentions de la Russie. David Marples a dit au Comité que l’attitude de la Russie à 
l’égard de l’Ukraine n’était pas celle d’un prédateur. L’intérêt de la Russie à l’égard de l’Ukraine 
est normal, vu les réalités de la sécurité et de l’économie et la dynamique interne de la politique 
contemporaine russe. Fergal O’Reilly estime que les intérêts de la Russie découlent d’un calcul 
fondé sur des intérêts commerciaux. 

Enfin, d’après Plekhanov, ce ne sont pas tant la profondeur ni la vigueur des relations qui 
comptent que ses assises : 

Si la Russie et l’Ukraine se rapprochent sur les bases d’une politique autoritaire, 
ce ne sera pas une bonne chose. Il faut que les deux grandes nations slaves 
soient des démocraties amies. Des relations plus étroites entre la Russie et 
l’Ukraine vont-elles amener le développement de la démocratie et d’une 
économie de marché plus forte? Cela reste à voir. C’est possible. 

Il n’est pas bon que le Président ukrainien, aux abois ces derniers mois, ait pu 
trouver refuge dans les bras du Kremlin. De nombreuses forces démocratiques 
ukrainiennes n’ont pas apprécié de voir la Russie venir en aide à un dirigeant 
ayant apparemment commis de graves erreurs. Ce type de situation devrait nous 
inquiéter. 

B. L’Ukraine et l’Ouest 

En matière de sécurité, l’Ukraine a signé le Partenariat pour la paix (PPP) avec l’OTAN et les 
deux ont également une charte de partenariat distinct. Le Canada joue un rôle de premier plan 
dans ce partenariat pour tous les secteurs et conseils de l’OTAN. Bien que l’opinion publique 
ukrainienne ne soit pas immuable et qu’elle se détourne parfois de l’OTAN pour favoriser une 
plus grande coopération avec la Russie et la CEI, l’attitude de l’Ukraine avec l’OTAN a changé 
radicalement.  

                                                 
95 L’exemple le plus évident est l’union politique du Bélarus et de la Russie qu’ont signée les Présidents 

Lukashenko et Eltsine. C’est un secret de polichinelle que le Président Lukashenko aspire à faire carrière 
dans la politique russe et souhaite une union avec la Russie. Eltsine cherchait probablement à se trouver un 
lieu où il pouvait se mettre à l’abri des risques de destitution. David Marples a expliqué au Comité que 
Vladimir Poutine s’intéressait probablement plus au Bélarus qu’à l’Ukraine en ce moment. 
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Reste à voir comment cela influera tant sur l’opinion publique ukrainienne que sur les accords de 
sécurité à long terme que l’Ukraine privilégiera. Qu’il nous suffise de dire que les besoins 
militaires officiels de l’Ukraine sont relativement modestes pour l’instant, comme nous l’a appris 
David Marples. Effectivement, les craintes de l’Ukraine pour sa sécurité militaire sont minimes à 
l’ère de l’après-Guerre froide.  

L’Ukraine a plutôt contribué à l’effort multilatéral en envoyant des casques bleus, en participant 
à des manœuvres militaires de l’OTAN et en adhérant au programme Partenariat pour la paix. 
Elle continue de coopérer avec la Russie pour les affaires de défense d’intérêt commun. Certes, 
les événements du 11 septembre 2001, la nécessité de coopérer aux stratégies contre le 
terrorisme, le coup de barre donné par la Russie à sa politique de défense et l’expansion prévue 
de l’OTAN vers l’Est semblent fournir à l’Ukraine de nouvelles occasions de se doter d’une 
politique de défense et de sécurité plus stable et cohérente. Ce serait le moment opportun pour le 
Canada de faire le nécessaire afin que l’OTAN, qui semble prête à s’étendre et à établir de 
nouvelles relations avec la Russie, prenne en considération la situation géopolitique de l’Ukraine.  
Compte tenu de la relation particulière entre le Canada et l’Ukraine pour l’exécution du 
programme Partenariat pour la paix, le Comité recommande : 

Les Ukrainiens ont toujours été ambivalents au sujet de l’OTAN, mais ils semblent avoir une 
perception constamment plus favorable du rôle de l’Europe et de ses rapports avec l’Ukraine. 
Cependant, l’Union européenne (UE) s’est aliénée l’Ukraine, notamment en décidant d’adopter 
un calendrier et des règles internes qui ne laissent aucune souplesse pour répondre aux besoins 
des Ukrainiens. Pour accéder au marché européen, sans même parler de l’adhésion à l’acquis 
communautaire, il faut permettre l’entrée des importations concurrentielles de l’Europe et 
s’adapter à la complexité de la réglementation européenne et des exportations subventionnées. 
Entre temps, les travailleurs ukrainiens migrants et le commerce de l’Ukraine avec d’autres États 
de l’Europe centrale qui sont ou deviendront membres de l’UE ont été touchés. Quant aux droits 
de la personne, Bohdan Klid estime que l’Ukraine considère l’Union européenne et le Conseil de 
l’Europe comme hypocrites, car ils traitent l’Ukraine beaucoup plus durement que d’autres États 
postsoviétiques. 

C. L’autre option de l’Ukraine  : Le GUOAM 

L’Ukraine a tenter de mettre ses intérêts en équilibre. Elle a déjà consenti des efforts 
considérables dans le Groupe GUOAM (Géorgie, Ukraine, Ouzbékistan, Azerbaïdjan et 
Moldavie). Au cœur de cette initiative se trouve le développement de la coopération régionale 
par des couloirs de transport – c’est-à-dire des oléoducs. Le Groupe a proposé un projet de 
gazoduc qui transporterait le gaz naturel par l’Ukraine et la Pologne jusqu’en Europe de l’Ouest. 
Il aspire à bâtir une région qui serait liée à l’Europe et à l’Asie et en ferait partie intégrante, au 
lieu que cette région devienne une zone oubliée.  

Ce que recherche l’Ukraine, ce n’est pas seulement le développement économique et 
l’infrastructure régionale, mais aussi de devenir le lien européen avec l’Eurasie. Bohdan Klid a 
soutenu que l’Ukraine était pour l’Europe centrale et l’Europe de l’Est la meilleure solution en ce 
qui concerne le pétrole et le gaz naturel. L’Ukraine a achevé en 1999 un important oléoduc qui 
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pourrait rejoindre l’Asie centrale en passant par la Géorgie. Selon lui, l’Ouest devrait appuyer 
cette option, de préférence à un itinéraire qui passerait par la Turquie et la mer Noire. L’Ukraine 
a négocié avec la Pologne pour devenir un point de passage vers l’Europe pour le gaz naturel 
également. D’autres témoins ont signalé le potentiel du GUOAM pour répondre aux besoins en 
énergie de l’Ouest. 
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LES OBJECTIFS DE LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE DU CANADA  

Il existe une relation de longue date fondée sur des points communs et des liens familiaux entre 
le Canada et l’Ukraine. L’Ouest canadien et l’Ukraine ont tous deux été les greniers du monde. 
Cet élément commun est demeuré une constante tout au long de l’ère soviétique, lorsque l’aide et 
les relations du Canada dans le domaine agricole s’adressaient principalement à la République 
socialiste soviétique d’Ukraine. Après l’effondrement de l’Union soviétique, ce secteur continue 
de receler un énorme potentiel. Un autre point commun, encore plus marqué aujourd’hui, est que 
nous devons chacun traiter avec un puissant voisin à l’échelle mondiale. Cette situation peut 
générer une vision commune des relations entre États au sein d’un système international fondé 
sur des règles et dans le cadre de négociations et structures bilatérales et multilatérales. Enfin, 
nous partageons des liens familiaux : il y a un million de Canadiens d’ascendance ukrainienne. 
Pour de nombreux Canadiens, l’Ukraine est une patrie : les Ukrainiens sont des cousins, des 
oncles et des tantes, des grands-parents, des sœurs et des frères. Bon nombre de nos politiques 
témoignent de la volonté du Canada de veiller à ce que les familles ne soient pas désunies par les 
affaires de l’État. 

En 1991, alors que le Canada célébrait le 100e anniversaire de l’arrivée des colons ukrainiens au 
Canada, le gouvernement fédéral a été le premier pays occidental à reconnaître officiellement 
l’Ukraine comme un État indépendant. Depuis, comme l’a dit M. Eugene Czolij, président du 
Congrès des Ukrainiens canadiens, le Canada a eu pour politique d’encourager et de soutenir les 
attitudes réformistes en faveur d’un nouvel État démocratique, notamment en signant, le 
5 décembre 2001, une déclaration conjointe sur le maintien et le renforcement des relations 
spéciales qui existent entre le Canada et l’Ukraine. Un passage de cette déclaration stipule « que 
la garantie de l’existence et de l’intégrité territoriale d’une Ukraine indépendante, prospère et 
souveraine est dans l’intérêt fondamental du Canada et de la communauté internationale tout 
entière ».  

M. Czolij a ensuite déclaré que le Sénat devait réaffirmer son appui de principe et que « cette 
déclaration n’est pas une simple affirmation de principe, elle vise à souligner une fois de plus 
tous les avantages que les Canadiens tirent du rôle joué par le Canada au plan international. 
Votre comité a en fait ici l’occasion d’expliquer à la population canadienne que l’aide apportée 
au Canada par l’Ukraine ne doit pas être perçue comme une aumône mais plutôt comme un 
investissement stratégique en vue de l’avenir. » 

Le Comité estime que cette approche stratégique pour aider l’Ukraine intéresse 
fondamentalement le Canada, puisque la stabilité et la sécurité de l’Ukraine contribueraient non 
seulement à la paix et à la stabilité dans le monde, mais créeraient un climat propice au 
commerce et à l’investissement. Cette approche est conforme à la politique étrangère déclarée du 
Canada. En conséquence, le Comité recommande : 
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 Recommandation n° 12  

Que le Canada continue de soutenir les efforts pour créer une Ukraine 
indépendante, prospère, souveraine, démocratique et axée sur les réformes, 
en agissant à la fois multilatéralement, bilatéralement et à l’OTAN. 

A. Aider à l’effort de réforme 

Le Canada continue de soutenir le développement de l’Ukraine. Depuis l’accession à 
l’indépendance de celle-ci, en 1991, le Canada a fourni une aide technique d’une valeur de 228 
millions de dollars pour appuyer la transition du pays vers une économie de marché, promouvoir 
le développement de la démocratie et du bon gouvernement et accroître les échanges 
commerciaux et les investissements bilatéraux. Cette année, le Canada a engagé 19 millions de 
dollars dans le financement de l’aide technique assurée par l’Agence canadienne de 
développement international (ACDI). Ce niveau de soutien est le plus important de tous les 
programmes prévus pour l’Europe centrale et l’Europe de l’Est. 

Le Comité a entendu bien des témoins au sujet de la manière d’optimiser l’engagement du 
Canada en Ukraine. James Jacuta a exposé plusieurs priorités pour le développement de 
l’Ukraine : amélioration de l’efficience et de la gouvernance de l’administration publique, fusion 
des structures bureaucratiques et administratives à tous les niveaux, modernisation du cadre 
juridique sans compromettre la stabilité actuelle, garantie du droit de propriété, encouragement 
de la participation des citoyens par l’entremise des ONG et mise en place de mécanismes ouverts 
et transparents pour la société civile. 

Bohdan Klid a expliqué au Comité que le Canada devrait employer une stratégie d’assistance 
cohérente et bien coordonnée, prévoyant des engagements à long terme. Cette stratégie devrait 
être axée sur la réforme économique et l’aide aux efforts d’édification de la nation et de l’État. 

L’ACDI soutiendrait probablement qu’elle s’est déjà engagée dans cette voie. M. Daniel a 
informé le Comité que l’ACDI mettait nettement l’accent sur un certain nombre d’éléments clés 
du processus de réfo rme : la poursuite de la transition entre une économie dirigée et une 
économie de marché, la mise en place d’institutions politiques efficaces et l’émergence d’une 
solide société civile. L’Agence est particulièrement active dans ses efforts en vue de combattre la 
corruption, d’améliorer l’administration publique, de réformer le judiciaire et d’établir un cadre 
propice à l’émergence d’une économie de marché.  

Quelques témoins ont toutefois signalé qu’ils s’inquiétaient de la constance des programmes de 
l’ACDI. D’après Ostep Hawaleshka, la modification de la structure des programmes et des 
priorités de gestion de l’ACDI a entraîné des interruptions à répétition des projets devant être 
réalisés en Ukraine. Il a nommé à ce propos un programme qui, selon lui, est le projet phare par 
excellence, celui visant le Centre des sciences et de la technologie de l’Ukraine. M. Hawaleshka 
croit que, comme il s’agit d’un projet multilatéral dont le Canada n’est que l’un des partenaires, 
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même s’il y joue un rôle clef, ce projet n’a pas subi les modifications unilatérales des décisions 
administratives, ce qui lui a permis de réussir.  

Le Canada a montré sa capacité et son désir l’aider l’Ukraine dans sa transition. En continuant de 
jeter des bases solides de confiance et d’influence réciproque, le Canada doit saisir toutes les 
occasions de développer des possibilités de contribuer à la réforme de l’Ukraine. Cela dit, il faut 
reconnaître que cet appui doit être fourni à long terme et de manière cohérence. Le Comité 
recommande donc : 

Recommandation No 13 

Que le gouvernement du Canada applique pour l’Ukraine une stratégie 
d’assistance cohérente et bien coordonnée qui comprendrait des engagements 
à long terme focalisant sur la réforme économique de même que sur 
l’établissement d’un État et d’une nation ukrainiens. 

Le Canada participe à un important programme de lutte contre la corruption chez les 
fonctionnaires ukrainiens. Des fonctionnaires du MAECI ont informé le Comité que l’ACDI 
avait joint ses efforts à ceux de la Banque mondiale pour réaliser un projet de 2 millions de 
dollars qui vise à améliorer la qualité globale de la gestion publique. On nous a dit également 
qu’on pouvait accomplir beaucoup dans ce domaine grâce au processus d’accession à l’OMC, 
pour élaborer un cadre législa tif. 

Parmi les autres contributions importantes, notons une aide aux scientifiques ainsi qu’une 
assistance et des conseils dans le domaine de l’agriculture. Ainsi, des gens d’affaires canadiens 
ont tenté de promouvoir les pratiques agricoles canadiennes en Ukraine et d’y encourager la 
privatisation de ce secteur. Vu les témoignages entendus au Comité sur le rôle important que 
joue le secteur scientifique en Ukraine et sur les opportunités vitales que l’Ukraine offre au 
Canada sur le plan de la coopération scientifique et technologique, le Comité recommande : 

Recommandation No 15 

Que le Canada étoffe le rôle qu’il joue en fournissant à l’Ukraine une 
assistance technique, en accordant plus d’importance aux partenariats 
bilatéraux à long terme qui exploitent le potentiel scientifique et 
technologique ukrainien. 

Enfin, le soutien dans les domaines de l’énergie, de l’environnement et de la sécurité nucléaire a 
été un élément central de l’aide canadienne. Le plus important, c’est que le Canada a été, au sein 
du G8, l’un des principaux instigateurs du projet de renforcement du sarcophage qui entoure les 
restes de l’unité 4, détruite, à la centrale nucléaire de Tchernobyl. Ce « plan d’investissement 
pour le sarcophage de Tchernobyl » est administré par la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement, et il est financé par des donateurs du G8 et d’autres pays qui 
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n’en sont pas membres. Le Canada a promis 50 millions de dollars pour ce projet, qui devrait 
s’achever d’ici 2008. 

B. Les liens économiques ent re le Canada et l’Ukraine  

Les relations économiques entre le Canada et l’Ukraine peuvent sans doute être qualifiées de 
marginales, si on les compare à l’énormité du potentiel. En 2001, le commerce bilatéral entre les 
deux pays n’a totalisé que 81 millions de dollars, une baisse par rapport aux 148 millions de 
dollars de l’année précédente. L’Ukraine a certainement enregistré un excédent commercial, elle 
qui exporte surtout de l’acier au Canada. Les entreprises canadiennes n’envisagent qu’avec 
prudence, on peut le comprendre, d’exploiter les débouchés commerciaux sur le marché 
ukrainien. 

En 2000, les investissements du Canada en Ukraine s’élevaient à 80 millions de dollars, et ils 
étaient concentrés dans les secteurs du pétrole, du gaz et du verre. Parmi les sociétés en cause, 
notons la Northland Power, qui participe au projet Darnitsia, et Nadra Resources, qui met en 
valeur le potentiel pétrolier et gazier de l’Ukraine. Il serait possible de faire plus, si le climat 
s’améliorait pour les investissements étrangers et si on mettait en place un système juridique plus 
efficace pour faire respecter les contrats commerciaux. 

Roman Petryshyn a rappelé au Comité qu’en dépit de ses problèmes, l’Ukraine demeure à 
l’avant-plan dans des domaines technologiques de pointe : l’aérospatiale et la céramique par 
exemple. L’Ukraine est une mine de ressources humaines et d’infrastructures qui pourrait 
aisément être exploitée au profit des deux pays. 

Le gouvernement du Canada tente d’améliorer l’accès au marché ukrainien et d’élargir les 
relations économiques bilatérales à la faveur des négociations sur l’adhésion de l’Ukraine à 
l’OMC et au moyen de la Commission économique intergouvernementale Canada-Ukraine 
(CEI). Comme il est membre du groupe de travail de l’OMC sur la demande d’adhésion de 
l’Ukraine, le Canada continue de travailler sur un certain nombre de questions pertinentes : accès 
au marché; procédures douanières; normes et autres obstacles techniques au commerce; 
protection de la propriété intellectuelle. Le but visé est de cerner les politiques gouvernementales 
de l’Ukraine dont la suppression pourrait stimuler les échanges commerciaux et les 
investissements bilatéraux. Le Canada continuera également de réclamer une plus grande 
transparence dans l’élaboration des politiques ukrainiennes, grâce au processus d’adhésion à 
l’OMC.  

La procédure de l’OMC comprend également des négociations bilatérales sur l’accès aux 
marchés. Dans ces négociations, le Canada cherche à obtenir des droits tarifaires plus faibles et 
l’élimination de barrières non tarifaires sur des produits dont les perspectives d’exportation sont 
bonnes. Le Canada veut également des engagements de l’Ukraine dans des domaines clés du 
secteur des services, comme les télécommunications et les services financiers.  
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Pour sa part, la CEI est conçue pour permettre au gouvernement fédéral et aux gens d’affaires 
canadiens de déceler les mesures concrètes du gouvernement ukrainien qui entravent les relations 
économiques et de faire part des préoccupations du Canada aux ministres ukrainiens haut placés 
et aux représentants du monde des affaires ukrainien. Parmi les principaux problèmes à étudier, 
notons la fiscalité, les normes et l’application discrétionnaire des règlements. 

Enfin, malgré tous ses efforts et une ligne de crédit de 20 millions de dollars américains, 
Exportation et développement Canada (EDC) n’a pas été en mesure d’accorder des prêts au cours 
des cinq dernières années. Ce sont les procédures internes de l’Ukraine pour utiliser le crédit qui 
semblent faire obstacle. 

 Recommandation n° 16 

Que le gouvernement du Canada entame immédiatement des pourparlers 
avec le gouvernement de l’Ukraine pour connaître les obstacles précis à 
l’utilisation par l’Ukraine de la ligne de crédit d’Exportation et 
développement Canada et qu’il établisse ensuite un mécanisme permettant 
de les surmonter. 

C. Le Canada et l’Ukraine  : Le lien spécial 

Au cours des travaux du Comité sur l’Ukraine, quelques témoins ont évoqué un « lien spécial ». 
Ce lien spécial qui unit le Canada et l’Ukraine tient à beaucoup de choses. Premièrement, 
l’immigration des Ukrainiens au Canada à partir du début des années 1890 a formé au pays une 
communauté qui compte environ un million de Canadiens d’origine ukrainienne. Les contacts 
avec l’Ukraine demeurent importants. D’après les témoignages, l’ambassade d’Ukraine a délivré 
de 40 000 à 50 000 visas à des Canadiens en 2001.  

Les deux sociétés ont eu des affinités particulières et des contacts privilégiés, même à l’ère 
soviétique, à cause de la place que l’agriculture occupait chez elles. La réputation du Canada et 
le rôle qu’il a joué dans l’édification d’une nouvelle société incorporant de nombreuses cultures 
sont connus en Ukraine. Enfin, les Ukrainiens savent pertinemment que le Canada est un des 
protagonistes sur la scène internationale. 

Le Comité a demandé à des représentants de la communauté canado-ukrainienne de définir ce 
lien bilatéral. Un aspect crucial de ce lien, c’est le rôle joué par une foule de contacts officieux, 
en dehors des gouvernements, nés des interactions entre des groupes de la société civile – par 
exemple des agriculteurs –, des réunions de familles et des investissements des PME. Lorsque 
des Ukrainiens rencontrent des Canadiens d’origine ukrainienne, ils retiennent surtout l’image de 
la réussite. 

Aujourd’hui, lorsque les visiteurs venus d’Ukraine arrivent au Canada, ils sont 
royalement accueillis. Ils constatent le degré de réussite. Tout le monde est 
mieux instruit. Les enfants peuvent aller à l’université. Ils ont leur place au sein 
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du gouvernement dans un pays comme le Canada. Il y a des Ukrainiens au Sénat 
et dans les autres institutions gouvernementales. Il y a des premiers ministres 
provinciaux. C’est une source d’inspiration pour les Ukrainiens restés en 
Ukraine. (Walter Makowecki) 

La deuxième facette de ce lien, comme l’a fait remarquer Andrew Witer, c’est que les Ukrainiens 
font confiance aux Canadiens. Cette confiance se traduit par la capacité des Canadiens à donner 
un coup de main, à concevoir et à réaliser des projets utiles. Une telle efficacité ressort 
particulièrement dans les secteurs prioritaires de l’éducation, de l’administration publique et de 
l’assistance technique : la « corbeille » gouvernance et société civile des programmes canadiens. 
Les Ukrainiens sont instruits et fiers, nous a-t-on dit, et il est plus facile d’accepter les conseils 
de quelqu’un dont on se sent plus proche : 

Toutes les sociétés ont un certain nombre de valeurs qu’elles chérissent. L’un 
des grands idéaux de l’Ukraine, c’est la connaissance. (…) (L’éducation,) c’est 
profondément enraciné dans les mentalités ukrainiennes. Des possibilités de 
formation de ce type peuvent être offertes aux Ukrainiens par le Canada et ce 
n’est pas toujours facile parce que les Ukrainiens sont un peuple très fier. Les 
Américains ont des difficultés sur ce plan, mais pas les Canadiens. (Andrew 
Witer) 

Comme les Ukrainiens attachent énormément d’importance à l’éducation et à son rôle dans la 
société et dans le développement, que le Canada a un accès privilégié et un rôle particulier à 
jouer pour aider l’Ukraine à bâtir ses programmes éducatifs, que l’éducation joue un rôle 
important dans les priorités déjà établies telles l’édification d’une nation et les sciences et la 
technologie, le Comité recommande : 

Recommandation no 17 

Que le Canada prenne l’initiative d’un programme de transfert des 
connaissances comportant des échanges d’étudiants, des bourses et des 
programmes de travail. 

La troisième facette de ce lien, c’est la possibilité qu’il ajoute un élément susceptible de fausser 
les calculs officiels. En effet, il se pourrait que des investissements et des interactions 
considérables entre le Canada et l’Ukraine ne figurent pas dans les chiffres officiels : 

On mesure les gros investissements effectués au sein des grandes entreprises à 
concurrence de montants élevés, mais on oublie les millions de dollars que 
déversent en Ukraine les familles ukrainiennes installées dans le monde entier. Il 
ne s’agit pas ensuite de ressortir de l’argent. Il s’agit ici de personnes qui 
montent une quincaillerie, une usine de fabrication de crème glacée, une 
confiserie, etc. Il y a finalement des milliers d’entreprises de ce genre qui 
démarrent et qui sont financées par des Ukrainiens habitant au Canada, aux 
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États-Unis, en Europe et dans d’autres parties du monde. Ce type 
d’investissement n’est pas comptabilisé. C’est peut-être la raison pour laquelle 
on a enregistré en Ukraine une augmentation de 13 p. 100 des petites entreprises 
alors que l’année dernière, en Russie, le nombre de créations de petites 
entreprises a diminué de 2 p. 100. Cela s’explique peut-être par le fait que ces 
investissements ne sont pas comptabilisés. (Andrew Witer) 

Ces dimensions de la relation entre le Canada et l’Ukraine peuvent se répercuter sur le suivi et le 
développement des programmes pour l’Ukraine. C’est pourquoi des Canadiens-Ukrainiens et 
sans doute d’autres qui s’occupent des affaires canado-ukrainiennes ont demandé des 
informations nécessaires à la coordination et au ciblage des programmes, ainsi qu’à 
l’exploitation des contacts actuels et des expériences antérieures. C’est pourquoi le Comité 
recommande : 

Recommandation no 18 

Que trois bases de données soient créées et placées sur Internet, à la 
disposition de toute personne intéressée  

• Une base de données de l’expertise canado-ukrainienne apte à 
influer sur l’aide canadienne à l’Ukraine. 

• Une base de données de tous les projets d’aide en cours de 
réalisation entre le Canada et l’Ukraine, qu’ils soient menés par des 
gouvernements, des ONG, des organisations privées ou de simples 
citoyens. 

• Une base de données des organisations canado-ukrainiennes qui 
pourraient participer à des projets d’aide en Ukraine. 

 
On a fait grand cas des avantages que l’Ukraine tire de ce lien spécial, mais on a beaucoup moins 
parlé du bénéfice direct qu’en retire le Canada. Les témoins ont certainement laissé entendre que 
la situation privilégiée du Canada devrait aider les personnes physiques et morales du Canada qui 
cherchent à faire des affaires avec l’Ukraine. Toutefois, des témoins ont aussi expliqué au 
Comité que bien d’autres pays (européens par exemple) avaient en Ukraine une foule de 
ressortissants qui mettent d’autres avantages sur le tapis, notamment l’adhésion à l’UE ou une 
somme considérable en aide monétaire et en investissement (Ostap Hawaleshka). Nous en avons 
conclu que la bienveillance canadienne doit se doubler d’atouts plus tangibles. 

En apportant une aide efficace au programme technique, le Canada sert ses priorités pour 
l’Ukraine : la démocratisation et la réforme économique. Cela nous profite indirectement en 
aidant à stabiliser l’Ukraine qui est une région stratégique de la planète et un voisin à la fois de la 
Russie et de l’OTAN. 
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Un autre facteur qui mérite l’attention du Comité est l’immigration. Des témoins et d’autres 
sources ont indiqué que le Canada devrait réexaminer ses pratiques actuelles en matière 
d’immigration et de visa à l’égard de l’Ukraine.  
 
Les observations faites ci-dessus au sujet de la politique d’immigration canadienne dans le 
chapitre sur la Russie s’appliquent également à l’Ukraine. Avec une forte concentration de 
Canadiens d’ascendance ukrainienne qui ont été privés de la réunification de leur famille ou qui 
n’ont pas eu accès à l’Ukraine durant la période soviétique, il semblerait opportun et souhaitable 
que ce groupe de la population canadienne ait les mêmes possibilités et le même accès que 
d’autres ont eu au Canada. Par conséquent, le Comité recommande :  
 

Recommandation n° 19 

Que le gouvernement fédéral prenne les mesures nécessaires pour qu’une 
capacité efficace soit établie en Ukraine afin de répondre rapidement aux 
demandes d’immigration et de visa. Une attention particulière devrait être 
consacrée à la réunification des familles. 

Pourtant, certains membres du Comité indiquent que l’ensemble des relations canado-
ukrainiennes ne devrait pas se fonder uniquement sur le nombre de Canadiens d’ascendance 
ukrainienne. Pour arriver vraiment à une relation pleine et entière avec l’Ukraine, celle-ci doit 
être basée, comme l’ont fait remarquer quelques témoins, sur une Ukraine qui a réalisé son 
potentiel de puissance moyenne, un État ayant des intérêts communs dans les forums 
multilatéraux et bilatéraux, et dans les institutions internationales telles que les Nations Unies, 
l’OTAN, l’OMC et le Conseil de l’Europe. En conséquence, le Comité recommande : 

 Recommandation n° 20 

Que, tout en notant que le lien spécial entre le Canada et l’Ukraine reste 
important, le Canada élargisse sa politique étrangère à l’endroit de l’Ukraine 
afin de tenir compte de toutes les facettes et de tout le potentiel de ce pays. 
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ANNEXE A : CARTES DE LA RUSSIE ET DE L’UKRAINE 

LA RUSSIE 
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L’UKRAINE 
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ANNEXE B : ARTICLES DE LA CONSTITUTION RUSSE RELATIFS À LA 
RÉPARTITION FÉDÉRALE-RÉGIONALE DES POUVOIRS ET AUX 

POUVOIRS DU PRÉSIDENT RUSSE 

Chapitre 3. La Fédération de Russie  
 

Article 65 
 
1. Existent au sein de la Fédération de Russie les sujets de la Fédération de Russie :  
 

la République des Adygei (Adygei), la République de l’Altaï, la République du 
Bachkortostan, la République de Bouriatie, la République du Daghestan, la 
République de Inguche, la République Kabardino-BaIkare, la République de 
Kalmoukie, la République Karatchaïevo-Tcherkesse, la République de Carélie, la 
République des Komi, la République de Marii-El, la République de Mordovie, la 
République de Sakha (Iakoutie), la République d’Ossétie du Nord - Alania, la 
République du Tatarstan (Tatarstan), la République de Touva, la République 
d’Oudmourtie, la République Khakasse, la République Tchetchène, la République 
Tchouvache; 
 
le territoire de l’Altaï, le territoire de Krasnodar, le territoire de Krasnoïarsk, le 
territoire de Primorié, le territoire de Stavropol, le territoire de Khabarovsk; 
 
la région d’Amour, la région d’Arkhangelsk, la région d’Astrakhan, la région de 
Belgorod, la région de Briansk, la région de Vladimir, la région de Volgograd, la 
région de Vologda, la région de Voronej, la région d’Ivanovo, la région 
d’Irkoutsk, la région de Kaliningrad, la région de Kalouga, la région du 
Kamtchatka, la région de Kémérovo, la région de Kirov, la région de Kostroma, la 
région de Kourgan, la région de Koursk, la région de Léningrad, la région de 
Lipetsk, la région de Magadan, la région de Moscou, la région de Mourmansk, la 
région de Nijni-Novgorod, la région de Novgorod, la région de Novossibirsk, la 
région d’Omsk, la région d’Orenbourg, la région d’Orel, la région de Penza, la 
région de Perm, la région de Pskov, la région de Rostov, la région de Riazan, la 
région de Samara, la région de Saratov, la région de Sakhaline, la région de 
Sverdlovsk, la région de Smolensk, la région de Tambov, la région de Tver, la 
région de Tomsk, la région de Toula, la région de Tioumen, la région de 
d’Oulianovsk, la région de Tchéliabinsk, la région de Tchita, la région de 
d’Iaroslavl; 
 
Moscou, Saint-Pétersbourg - villes d’importance fédérale; 
 
la région autonome juive; 
 
le district autonome Bouriate d’Aguinskoë, le district autonome Komi-Permiak, le 
district autonome des Koriaks, le district autonome des Nenets, le district 
autonome de Taimyr (des Dolgano-Nénets), le district autonome Bouriate d’Oust-
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Orda, le district autonome des Khanty-Mansi, le district autonome des 
Tchuktches, le district autonome des Evenks, le district autonome des lamalo-
Nénets. 

 
2. L’admission dans la Fédération de Russie et la formation d’un nouveau sujet au sein de 

cette dernière s’effectuent selon la procédure fixée par la loi constitutionnelle fédérale. 
 
Article 66 
 
1. Le statut de la république est fixé par la Constitution de la Fédération de Russie et la 

Constitution de la république. 
 
2. Le statut du territoire, de la région, de la ville d’importance fédérale, de la région 

autonome, du district autonome est fixé par la Constitution de la Fédération de Russie et 
par le statut du territoire, de la région, de la ville d’importance fédérale, de la région 
autonome, du district autonome adopté par l’organe législatif (représentatif) du sujet 
concerné de la Fédération de Russie. 

 
3. La loi fédérale sur la région autonome, le district autonome peut être adoptée sur 

proposition des organes législatifs et exécutifs de la région autonome, du district 
autonome. 

 
4. Les relations des districts autonomes faisant partie d’un territoire ou d’une région, 

peuvent être réglementées par la loi fédérale et par l’accord entre les organes du pouvoir 
d’État du district autonome et, respectivement, les organes du pouvoir d’État du territoire 
et de la région. 

 
5. Le statut du sujet de la Fédération de Russie peut être modifié par accord mutuel de la 

Fédération de Russie et du sujet de la Fédération de Russie conformément à la loi 
constitutionnelle fédérale. 

 
Article 67 
 
1. Le territoire de la Fédération de Russie comprend les territoires de ses sujets, les eaux 

intérieures et la mer territoriale, l’espace aérien au-dessus d’eux. 
 
2. La Fédération de Russie possède les droits souverains et exerce sa juridiction sur le 

plateau continental et la zone économique exclusive de la Fédération de Russie selon ‘les 
modalités fixées par la loi fédérale et les nonnes du droit international. 

 
3. Les frontières entre les sujets de la Fédération de Russie peuvent être modifées avec leur 

accord mutuel. 
 
Article 68 
 
1. La langue officielle de la Fédération de Russie sur l’ensemble du territoire est le russe. 
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2. Les républiques ont le droit d’établir leurs langues officielles. Dans les organes du 

pouvoir d’État et les organes de l’auto-administration locale, les établissements d’État de 
la république, elles sont utilisées parallèlement à la langue officielle. 

 
3. La Fédération de Russie garantit à tous ses peuples le droit au maintien de la langue 

maternelle, l’établissement de conditions permettant son étude et son développement. 
 
Article 69 
 
La Fédération de Russie garantit les droits des peuples autochtones peu nombreux, 
conformément aux principes et normes universellement reconnus du droit international et aux 
traités internationaux de la Fédération de Russie. 
 
Article 70 
 
1. Le drapeau d’État, les armoiries et l’hymne de la Fédération de Russie, leur description et 

la procédure de leur utilisation officielle sont fixés par la loi constitutionnelle fédérale. 
 
2. La capitale de la Fédération de Russie est la ville de Moscou. Le statut de la capitale est 

établi par la loi fédérale. 
 
Article 71 
 
Relèvent de la compétence de la Fédération de Russie: 
 

a) l’adoption et la modification de la Constitution de la Fédération de Russie et des 
lois fédérales, le contrôle de leur respect; 

b) la structure fédérale et le territoire de la Fédération de Russie; 
c) la réglementation et la protection des droits et libertés de l’homme et du citoyen, 

la citoyenneté dans la Fédération de Russie; la réglementation et la protection des 
droits des minorités nationales; 

d) l’établissement du système des organes fédéraux des pouvoirs législatif, exécutif 
et judiciaire, des modalités de leur organisation et de leur fonctionnement; la 
formation des organes d’État fédéraux; 

e) la propriété fédérale d’État et son administration; 
f) l’établissement des fondements de la politique fédérale et les programmes 

fédéraux dans le domaine du développement d’État, économique, écologique, 
social, culturel et national dans la Fédération de Russie; 

g) l’établissement des fondements juridiques du marché unique; la réglementation 
financière, des changes, du crédit, douanière, l’émission monétaire, les 
fondements de la politique des prix; les services économiques fédéraux, y compris 
les banques fédérales; 

h) le budget fédéral; les impôts et taxes fédéraux; les fonds fédéraux de 
développement régional; 
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i) les systèmes énergétiques fédéraux, l’énergie nucléaire, les matières fissiles; le 
transport, les voies de communication, l’information et les télécommunications 
fédérales; les activités spatiales; 

j) la politique extérieure et les relations internationales de la Fédération de Russie, 
les traités internationaux de la Fédération de Russie; les problèmes de la guerre et 
de la paix; 

k) les relations économiques extérieures de la Fédération de Russie; 
l) la défense et la sécurité; les industries de défense; la fixation de la procédure de 

vente et d’achat d’armes, de munitions, d’équipements militaires et des autres 
biens militaires; la production de substances toxiques, de stupéfiants et les 
modalités de leur utilisation; 

m) la définition du statut et la protection de la frontière d’État, de la mer territoriale, 
de l’espace aérien, de la zone économique exclusive et du plateau continental de 
la Fédération de Russie; 

n) l’organisation judiciaire; la Prokuratura; la législation pénale, de procédure pénale 
et pénitentiaire; l’amnistie et la grâce; la législation civile, de procédure civile et 
de procédure d’arbitrage; la réglementation juridique de la propriété intellectuelle; 

o) le droit fédéral des conflits de lois; 
p) le service météorologique, les normes et étalons, le système métrique et la mesure 

du temps; la géodésie et la cartographie; la dénomination des entités 
géographiques; la statistique et la comptabilité officielles; 

q) les décorations d’État et les titres honorifiques de la Fédération de Russie; 
r) la fonction publique fédérale. 

 
Article 72 
 
1. Relèvent de la compétence conjointe de la Fédération de Russie et des sujets de la 

Fédération de Russie: 
 

a) la garantie de la conformité des Constitutions et des lois des républiques, des 
statuts, des lois et autres actes juridiques normatifs des territoires, régions, villes 
d’importance fédérale, de la région autonome, des districts autonomes à la 
Constitution de la Fédération de Russie et aux lois fédérales; 

b) la protection des droits et libertés de l’homme et du citoyen, la protection des 
droits des minorités nationales; la garantie de la légalité, de l’ordre juridique et de 
la sécurité publique; le régime des zones frontalières; 

c) les problèmes de possession, de jouissance et de disposition de la terre, du sous-
sol, des eaux et des autres ressources naturelles; 

d) la délimitation de la propriété d’État; 
e) l’exploitation de la nature; la protection de l’environnement et la garantie de la 

sécurité écologique; les sites naturels spécialement protégés; la protection des 
monuments historiques et culturels; 

f) les questions générales de l’éducation, de l’enseignement, de la science, de la 
culture, de la culture physique et du sport; 

g) la coordination des questions de santé; la protection de la famille, de la maternité, 
de la paternité et de l’enfance; la protection sociale, y compris la sécurité sociale; 
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h) l’organisation de mesures de lutte contre les catastrophes, les calamités naturelles, 
les épidémies, l’élimination de leurs conséquences; 

i) l’établissement des principes généraux de l’imposition et de la taxation dans la 
Fédération de Russie; 

j) la législation administrative, de procédure administrative, du travail, de la famille, 
du logement; la législation foncière, sur l’eau, les forêts; la législation sur le sous-
sol, sur la protection de l’environnement; 

k) les cadres des organes judiciaires et du maintien de l’ordre; le barreau, le notariat; 
1) la protection du milieu d’habitation habituel et du milieu de vie traditionnel des 

communautés ethniques peu nombreuses; 
m) l’établissement des principes généraux d’organisation du système des organes du 

pouvoir d’État et de l’autoadministration locale; 
n) la coordination des rapports internationaux et économiques extérieurs des sujets 

de la Fédération de Russie, l’exécution des traités internationaux de la Fédération 
de Russie. 

 
2. Les dispositions du présent article s’appliquent dans une mesure égale à la république, au 

territoire, à la région, à la ville d’importance fédérale, à la région autonome, au district 
autonome. 

 
Article 73 
 
En dehors des limites de la compétence de la Fédération de Russie et des attributions de la 
Fédération de Russie dans les domaines de compétence conjointe de la Fédération de Russie et 
des sujets de la Fédération de Russie, les sujets de la Fédération de Russie possèdent la plénitude 
du pouvoir d’État. 
 
Article 74 
 
1. L’établissement de frontières douanières, de droits et taxes et de quelque autre obstacle 

que ce soit à la libre circulation des biens, services et moyens financiers est interdit sur le 
territoire de la Fédération de Russie. 

 
2. Des restrictions à la circulation des biens et services peuvent être introduites 

conformément à la loi fédérale, en cas de nécessité d’assurer la sécurité, de protéger la 
vie et la santé des personnes, de protéger la nature et le patrimoine culturel. 

 
Article 75 
 
1. L’unité monétaire dans la Fédération de Russie est le rouble. L’émission monétaire est 

effectuée exclusivement par la Banque centrale de la Fédération de Russie. 
L’introduction et l’émission d’autres monnaies dans la Fédération de Russie sont 
interdites. 
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2. La protection et la garantie de la stabilité du rouble est la fonction essentielle de la 
Banque centrale de la Fédération de Russie, qu’elle exerce indépendamment des autres 
organes du pouvoir d’État. 

 
3. Le système des impôts perçus au profit du budget fédéral et les principes généraux 

d’imposition et de taxation dans la Fédération de Russie sont établis par la loi fédérale. 
 
4. Les emprunts d’État sont émis selon la procédure fixée par la loi fédérale et souscrits sur 

la base du volontariat. 
 
 
Article 76 
 
1. Dans les domaines de compétence de la Fédération de Russie sont adoptées des lois 

constitutionnelles fédérales et des lois fédérales, ayant effet direct sur l’ensemble du 
territoire de la Fédération de Russie. 

 
2. Dans les domaines de compétence conjointe de la Fédération de Russie et des sujets de la 

Fédération de Russie sont adoptées des lois fédérales et des lois et autres actes juridiques 
normatifs des sujets de la Fédération de Russie pris en conformité avec elles. 

 
3. Les lois fédérales ne peuvent être contraires aux lois constitutionnelles fédérales. 
 
4. En dehors des limites de la compétence de la Fédération de Russie, de la compétence 

conjointe de la Fédération de Russie et des sujets de la Fédération de Russie, les 
républiques, les territoires, les régions, les villes d’importance fédérale, la région 
autonome et les districts autonomes exercent leur propre réglementation juridique, y 
compris l’adoption de lois et d’autres actes juridiques normatifs. 

 
5. Les lois et autres actes juridiques normatifs des sujets de la Fédération de Russie ne 

peuvent être contraires aux lois fédérales adoptées en conformité avec les paragraphes un 
et deux du présent article. En cas de contradiction entre une loi fédérale et un autre acte 
adopté dans la Fédération de Russie, la loi fédérale prévaut. 

 
6. En cas de contradiction entre la loi fédérale et l’acte juridique normatif du sujet de la 

Fédération de Russie, adopté en conformité avec le paragraphe quatre du présent article, 
l’acte juridique normatif du sujet de la Fédération de Russie prévaut. 

 
Article 77 
 
1. Le système des organes du pouvoir d’État des républiques, des territoires, des régions, 

des villes d’importance fédérale, de la région autonome, des districts autonomes sont 
établis par les sujets de la Fédération de Russie de façon autonome conformément aux 
fondements de l’ordre constitutionnel de la Fédération de Russie et aux principes 
généraux d’organisation des organes représentatifs et exécutifs du pouvoir d’État fixés 
par la loi fédérale. 
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2. Dans les limites de la compétence de la Fédération de Russie et des attributions de la 

Fédération de Russie dans les domaines de compétence conjointe de la Fédération de 
Russie et des sujets de la Fédération de Russie, les organes fédéraux du pouvoir exécutif 
et les organes du pouvoir exécutif des sujets de la Fédération de Russie forment un 
système unique du pouvoir exécutif dans la Fédération de Russie. 

 
Article 78 
 
1. Les organes fédéraux du pouvoir exécutif pour l’exercice de leurs attributions peuvent 

créer des organes territoriaux et nommer les fonctionnaires correspondants. 
 
2. Les organes fédéraux du pouvoir exécutif en accord avec les organes du pouvoir exécutif 

des sujets de la Fédération de Russie peuvent leur transférer l’exercice d’une partie de 
leurs attributions, si cela n’est pas contraire à la Constitution de la Fédération de Russie et 
aux lois fédérales. 

 
3. Les organes du pouvoir exécutif des sujets de la Fédération de Russie en accord avec les 

organes fédéraux du pouvoir exécutif peuvent leur transférer l’exercice d’une partie de 
leurs attributions. 

 
4. Le Président de la Fédération de Russie et le Gouvernement de la Fédération de Russie 

assurent, conformément à la Constitution de la Fédération de Russie, l’exercice des 
attributions du pouvoir d’État fédéral sur l’ensemble du territoire de la Fédération de 
Russie. 
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Article 79 
 
La Fédération de Russie peut participer aux unions interétatiques et leur transférer une partie de 
ses attributions conformément aux traités correspondants, si cela n’entraîne pas une limitation 
des droits et libertés de l’homme et du citoyen et n’est pas contraire aux fondements de l’ordre 
constitutionnel de la Fédération de Russie. 

 
 

Chapitre 4. Le Président de la Fédération de Russie 
 

Article 80 
 
1. Le Président de la Fédération de Russie est le chef de l’État. 
 
2. Le Président est le garant de la Constitution de la Fédération de Russie et des droits et 

libertés de l’homme et du citoyen. Conformément aux modalités établies par la 
Constitution de la Fédération de Russie, il prend des mesures pour protéger la 
souveraineté de la Fédération de Russie, son indépendance et l’intégrité de l’État, assure 
le fonctionnement concerté et la collaboration des organes du pouvoir d’État. 

 
3. Le Président de la Fédération de Russie, conformément à la Constitution de la Fédération 

de Russie et aux lois fédérales, détermine les orientations fondamentales de la politique 
intérieure et extérieure de l’État. 

 
4. Le Président de la Fédération de Russie en qualité de chef de l’État représente la 

Fédération de Russie à l’intérieur du pays et dans les relations internationales. 
 
Article 81 
 
1. Le Président de la Fédération de Russie est élu pour quatre ans par les citoyens de la 

Fédération de Russie sur la base du suffrage universel, égal et direct, au scrutin secret. 
 
2. Peut être élu Président de la Fédération de Russie tout citoyen de la Fédération de Russie 

âgé d’au moins 35 ans, ayant une résidence permanente dans la Fédération de Russie d’au 
moins 10 ans. 

 
3. Une même personne ne peut exercer la fonction de Président de la Fédération de Russie 

plus de deux mandats consécutifs. 
 
4. La procédure de l’élection du Président de la Fédération de Russie est fixée par la loi 

fédérale. 



 107

Article 82 
 
1. Lors de son entrée en fonctions, le Président de la Fédération de Russie prête au peuple le 

serment suivant: 
 

« Je jure dans l’exercice des attributions de Président de Russie, de respecter et de 
protéger les droits et libertés de l’homme et du citoyen, de respecter et défendre la 
Constitution de la Fédération de Russie, de défendre la souveraineté et 
l’indépendance, la sécurité et l’intégrité de l’État, de servir fidèlement le peuple ». 

 
2. Le serment est prêté solennellement en présence des membres du Conseil de la 

Fédération, des députés à la Douma d’État et des juges de la Cour constitutionnelle de la 
Fédération de Russie. 

 
Article 83 
 
Le Président de la Fédération de Russie: 

 
a) nomme avec l’accord de la Douma d’État le Président du Gouvernement de la 

Fédération de Russie; 
b) a le droit de présider les séances du Gouvernement de la Fédération de Russie; 
c) prend la décision relative à la démission du Gouvernement de la Fédération de 

Russie; 
d) présente à la Douma d’État une candidature pour la nomination à la fonction de 

Président de la Banque centrale de la Fédération de Russie; propose à la Douma 
d’État de relever de ses fonctions le Président de la Banque centrale de la 
Fédération de Russie; 

e) sur proposition du Président du Gouvernement de la Fédération de Russie, nomme 
aux fonctions de vice-présidents du Gouvernement et de ministres fédéraux et met 
fin à ces fonctions; 

f) présente au Conseil de la Fédération les candidatures à la nomination aux 
fonctions de juges à la Cour Constitutionnelle de la Fédération de Russie, à la 
Cour suprême de la Fédération de Russie, à la Cour supérieure d’arbitrage de la 
Fédération de Russie, ainsi que la candidature du Procureur général de la 
Fédération de Russie; présente au Conseil de la Fédération la proposition de 
mettre fin aux fonctions du Procureur général de Russie; nomme les juges des 
autres tribunaux fédéraux; 

g) forme et préside le Conseil de sécurité de la Fédération de Russie, dont le statut 
est fixé par la loi fédérale; 

h) approuve la doctrine militaire de la Fédération de Russie; 
i) forme l’Administration du Président de la Fédération de Russie; 
j) nomme les représentants plénipotentiaires du Président de la Fédération de Russie 

et met fin à leurs fonctions; 
k) nomme et met fin aux fonctions du Haut commandement des Forces armées de la 

Fédération de Russie; 
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l) nomme et rappelle, après consultation des comités et commissions des chambres 
de l’Assemblée fédérale, les représentants diplomatiques de la Fédération de 
Russie auprès des États étrangers et des organisations internationales. 

 
Article 84 
 
Le Président de la Fédération de Russie: 

 
a) décide de la date de l’élection à la Douma d’État conformément à la Constitution 

de la Fédération de Russie et à la loi fédérale; 
b) dissout la Douma d’État dans les cas et selon la procédure prévus par la 

Constitution de la Fédération de Russie; 
c) décide de l’organisation du référendum selon la procédure fixée par la loi 

constitutionnelle fédérale; 
d) soumet des projets de lois à la Douma d’État; 
e) signe et promulgue les lois fédérales; 
f) adresse à l’Assemblée fédérale des messages annuels sur la situation dans le pays 

et sur les orientations fondamentales de la politique intérieure et extérieure de 
l’État. 

 
Article 85 
 
1. Le Président de la Fédération de Russie peut recourir à des procédures de conciliation 

pour régler les litiges entre les organes du pouvoir d’État de la Fédération de Russie et les 
organes du pouvoir d’État des sujets de la Fédération de Russie, ainsi qu’entre les 
organes du pouvoir d’État des sujets de la Fédération de Russie. En cas de persistance du 
désaccord, il a le droit de soumettre le litige à l’examen du tribunal compétent. 

 
2. Au cas où des actes des organes du pouvoir exécutif des sujets de la Fédération de Russie 

sont contraires a la Constitution de la Fédération de Russie et aux lois fédérales, aux 
obligations internationales de la Fédération de Russie ou violent les droits et libertés de 
l’homme et du citoyen, le Président de la Fédération de Russie a le droit d’en suspendre 
l’effet jusqu’à la décision du tribunal compétent. 

 
Article 86 
 
Le Président de la Fédération de Russie: 
 

a) exerce la direction de la politique extérieure de la Fédération de Russie; 
b) négocie et signe les traités internationaux de la Fédération de Russie; 
c) signe les instruments de ratification; 
d) reçoit les lettres de créance et de rappel des représentants diplomatiques 

accrédités près de lui. 
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Article 87 
 
1. Le Président de la Fédération de Russie est le Commandant en chef suprême des Forces 

années de la Fédération de Russie. 
 
2. En cas d’agression contre la Fédération de Russie ou de menace directe d’agression, le 

Président introduit sur le territoire de la Fédération de Russie ou dans certaines de ses 
localités l’état de siège et en informe immédiatement le Conseil de la Fédération et la 
Douma d’État. 

 
3. Le régime de l’état de siège est fixé par la loi fédérale constitutionnelle. 
 
Article 88 
 
Le Président de la Fédération de Russie, dans les circonstances et selon les modalités prévues par 
la loi constitutionnelle fédérale, introduit l’état d’urgence sur tout le territoire de la Fédération de 
Russie ou dans certaines de ses localités et en informe immédiatement le Conseil de la 
Fédération et la Douma d’État. 
 
Article 89 
 
Le Président de la Fédération de Russie: 
 

a) règle les questions de la citoyenneté de la Fédération de Russie et de l’octroi du 
droit d’asile politique; 

b) décerne les décorations d’État de la Fédération de Russie, attribue les titres 
honorifiques de la Fédération de Russie, les grades militaires supérieurs et les 
titres spéciaux supérieurs; 

c) accorde la grâce. 
 
Article 90 
 
1. Le Président de la Fédération de Russie adopte des décrets et des ordonnances. 
 
2. Les décrets et ordonnances du Président de la Fédération de Russie sont obligatoires sur 

l’ensemble du territoire de la Fédération de Russie. 
 
3. Les décrets et ordonnances du Président de la Fédération de Russie ne doivent pas être 

contraires à la Constitution de la Fédération de Russie et aux lois fédérales. 
 
Article 91 
 
Le Président de la Fédération de Russie bénéficie de l’inviolabilité. 
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Article 92 
 
1. Le Président de la Fédération de Russie entre en fonction dès le moment de sa prestation 

de serment et cesse d’exercer ses fonctions à l’expiration de son mandat, au moment de la 
prestation de serment du Président de ‘la Fédération de Russie nouvellement élu. 

 
2. Le Président de la Fédération de Russie cesse d’exercer ses attributions avant terme en 

cas de démission, d’incapacité permanente pour raison de santé d’exercer les attributions 
qui lui incombent, ou de destitution. Dans ce cas, l’élection du Président doit avoir lieu au 
plus tard trois mois à compter de ta cessation anticipée de son mandat. 

 
3. Dans tous les cas ou le Président de la Fédération de Russie n’est pas en état d’exercer 

ses obligations, le Président du Gouvernement de la Fédération de Russie les exerce 
temporairement. Le Président de la Fédération de Russie par intérim n’a pas le droit de 
dissoudre la Douma d’État, de décider d’un référendum ni de proposer d’amender et de 
réviser les dispositions de la Constitution de la Fédération de Russie. 

 
Article 93 
 
1. Le Président de la Fédération de Russie ne peut être destitué par le Conseil de la 

Fédération que sur la base de l’accusation, présentée par la Douma d’État, de haute 
trahison ou d’une autre infraction grave, confirmée par l’avis de la Cour suprême sur 
l’existence dans les actes du Président des critères de l’infraction et de l’avis de la Cour 
constitutionnelle de la Fédération de Russie sur le respect de la procédure fixée pour la 
mise en accusation. 

 
2. La décision de la Douma d’État sur la mise en accusation et la décision du Conseil de la 

Fédération sur la destitution du Président doivent être prises par les deux tiers des voix de 
l’ensemble des membres dans chacune des chambres, à l’initiative d’au moins un tiers 
des députés à la Douma d’État et après conclusions d’une commission spéciale formée 
par la Douma d’État. 

 
3. La décision du Conseil de la Fédération sur la destitution du Président de la Fédération de 

Russie doit être prise au plus tard trois mois après la mise en accusation du Président par 
la Douma d’État. Si, dans ce délai, il n’est pas adopté de décision par le Conseil de la 
Fédération, l’accusation contre le Président est considérée comme rejetée. 

 
Chapitre 8. L’autoadministration Locale 

 
Article 130 
 
1. L’autoadministration locale en Fédération de Russie assure le règlement par la 

population, de façon autonome, des questions d’importance locale de possession, de 
jouissance et de disposition de la propriété municipale. 
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2. L’autoadministration locale est exercée par les citoyens par la voie du référendum, des 

élections, des autres formes d’expression directe de la volonté, par les organes élus et les 
autres organes de l’autoadministration locale. 

 
Article 131 
 
1. L’autoadministration locale est exercée dans les villes, les agglomérations rurales et les 

autres territoires en tenant des traditions historiques et autres traditions locales. La 
structure des organes de autoadministration locale est fixée par la population de façon 
autonome. 

 
2. La modification des limites des territoires dans lesquels s’exerce l’autoadministration 

locale est permise en tenant compte de l’opinion de la population des territoires 
concernés. 

 
Article 132 
 
1. Les organes de l’autoadministration locale administrent la propriété municipale, 

élaborent, approuvent et exécutent le budget local, établissent les impôts et taxes locaux, 
assurent le maintien de l’ordre public et règlent les autres questions d’importance locale 
de façon autonome. 

 
2. Les organes de l’autoadministration locale peuvent recevoir par la loi des attributions 

d’État déterminées avec transfert des moyens matériels et financiers nécessaires à leur 
exercice. La réalisation des attributions transférées est soumise au contrôle de l’État. 

 
Article 133 
 
L’autoadministration locale dans la Fédération de Russie est garantie par le droit à la protection 
judiciaire, à la compensation des dépenses supplémentaires résultant des décisions prises par les 
organes du pouvoir d’État, l’interdiction de limiter les droits de l’autoadministration locale fixés 
par la Constitution de la Fédération de Russie et la loi fédérale. 
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ANNEXE C : RUSSIE – RÉSULTATS DES ÉLECTIONS 
PARLEMENTAIRES 

 1999 
 Liste  
Parti Votes (%) Sièges Sièges 

DMU(a) 
Choix de la Russie s.o. s.o. s.o. 
Parti libéral démocratique (b) (LDPR)  5,98 17 0 
Parti communiste (CPRF) 24,29 67 47 
Parti agraire (APR) s.o. s.o. 0 
Iabloko 5,93 16 5 
Notre patrie est la Russie (OHR) 1,19 0 8 
Parti des femmes de Russie 2,04 0 0 
Parti de l’unité et de l’entente russes s.o. s.o. s.o. 
Parti démocratique de Russie s.o. s.o. s.o. 
Unité 23,32 64 9 
La Patrie – Toute la Russie 13,33 37 29 
Union des forces de droite 8,52 24 5 
Autres 12,1 0 9 
Indépendants s.o. s.o. 112 
Reporté s.o. 1 1 
 

 1995 
 Liste  
Parti Votes (%) Sièges Sièges 

DMU(a) 
Choix de la Russie 3,9 0 9 
Parti libéral démocratique (b) (LDPR)  11,2 50 1 
Parti communiste (CPRF) 22,3 99 58 
Parti agraire (APR) 3,8 0 20 
Iabloko 6,9 31 14 
Notre patrie est la Russie (OHR) 10,1 45 10 
Parti des femmes de Russie 4,6 0 3 
Parti de l’unité et de l’entente russes 0,4 0 1 
Parti démocratique de Russie s.o. s.o. 0 
Unité s.o. s.o. s.o. 
La Patrie – Toute la Russie s.o. s.o. s.o. 
Union des forces de droite s.o. s.o. s.o. 
Autres 34,0 0 31 
Indépendants s.o. s.o. 78 
Reporté s.o. 0 s.o. 
 

(a) District à mandat unique  
(b) Sur les bulletins de vote de 1999, se lisait Bloc de Zhirinovsky. 



 114

 

 1993 
 Liste  
Parti Votes (%) Sièges Sièges 

DMU(a) 
Choix de la Russie 15,5 40 30 
Parti libéral démocratique (b) (LDPR)  22,9 59 5 
Parti communiste (CPRF) 12,4 32 16 
Parti agraire (APR) 8,0 21 12 
Iabloko 7,9 20 3 
Notre patrie est la Russie (OHR) s.o. s.o. s.o. 
Parti des femmes de Russie 8,1 21  
Parti de l’unité et de l’entente russes 6,8 18 1 
Parti démocratique de Russie 5,5 14 1 
Unité s.o. s.o. s.o. 
La Patrie – Toute la Russie s.o. s.o. s.o. 
Union des forces de droite s.o. s.o. s.o. 
Autres 16,2 0 8 
Indépendants s.o. s.o. 141 
Reporté s.o. s.o. 6 
 

Nota : Le total des votes par parti peut ne pas égaler 100 en raison des bulletins rejetés ou des 
votes « contre tous ». 

 
Les chiffres pour les sièges remportés ne correspondent pas à la taille des partis dans le 
texte, en raison de l’affiliation des candidats indépendants à d’autres partis après les 
élections et du « prêt » de députés entre les partis alliés. 

 
Source : Commission électorale 
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ANNEXE D : RUSSIE – STRUCTURE ÉCONOMIQUE – INDICATEURS 
ANNUELS  

 1999 2000(a) 2001(a) 
PIB aux prix du marché (b) (en milliards de 
roubles) 

4 767 7 302 9 041 

PIB (en milliards de US$) 193,6 259,6 310,0 
Croissance réelle du PIB (%) 5,4 9,0 5,0 
Inflation des prix à la consommation 
(moyenne; %) 

85,7 20,8 21,6 

Population (en millions) 146,0 145,2 144,5 
Exportations FAB (en millions de $US) 75 666 105 565 103 042 
Importations FAB (en millions de $US) -39 537 -44 862 -53 390 
Solde des paiements courants (en millions de 
$US) 

24 731 46 317 34 236(c) 

Réserves en monnaies étrangères, autres que 
l’or (en millions de $US) 

8 457 24 264 32 542 

Dette extérieure totale (en milliards de $US) 173,9 161,4(c) 155,7(c) 
Ratio du service de la dette, payé (%) 13,0 10,9(c) 15,6(c) 
Taux de change (moyenne; rouble : $US) 24,62 28,13 29,17 
 
 
 1997 1998 
PIB aux prix du marché (b) (en milliards de roubles) 2 522 2 741 
PIB (en milliards de $US) 436,0 282,4 
Croissance réelle du PIB (%) 0,9 -4,9 
Inflation des prix à la consommation (moyenne; %) 14,6 27,7 
Population (en millions) 147,1 146,5 
Exportations FAB (en millions de $US) 89 008 74 883 
Importations FAB (en millions de $US) -71 982 -58 014 
Solde des paiements courants (en millions de $US) 2 061 683 
Réserves en monnaies étrangères, autres que l’or (en 
millions de $US) 

12 895 7 801 

Dette extérieure totale (en milliards de $US) 127,7 177,7 
Ratio du service de la dette, payé (%) 6,4 11,9 
Taux de change (moyenne; Rb : $US) 5,78 9,71 
 
(a) Réel 
(b) PIB calculé à partir de la production 
(c) Estimations tirées de l’Economist Intelligence Unit 
(d) Comprend des variations statistiques entre la production et les dépenses 
 
Le 8 mars 2002 : 31,07 roubles : 1 $US 
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Origines du PIB en 2001(c) % du total 
Agriculture 7,2 
Industrie 38,6 
Services 54,2 
Total 100,0 
 
 
Éléments du PIB en 2001 % du total 
Consommation du secteur privé 50,9 
Consommation du secteur public 14,3 
Augmentation des stocks 4,3 
Investissement en capital fixe 17,8 
Exportations nettes de marchandises et 
services 

13,0 

Total 100,0(d) 
 
Principales exportations en 2000 % du total 
Carburant et énergie 54,0 
Métaux 17,0 
Machinerie, matériel de transport 8,9 
Produits chimiques 5,6 
Total (inclus les autres) 100,0 
 
(e) Réel 
(f) PIB calculé à partir de la production 
(g) Estimations tirées de l’Economist Intelligence Unit 
(h) Comprend des variations statistiques entre la production et les dépenses 
 
 
Source : Economist Intelligence Unit (EIU), 2002. 
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ANNEXE E : UKRAINE – STRUCTURE ÉCONOMIQUE – INDICATEURS 

ANNUELS 

 1997 1998 1999 2000 2001(a) 
PIB aux prix du marché 
(en milliards de hrivna) 

93,3 102,5 127,1 173,0 209,3 

GDP (en milliards de $US) 50,1 41,8 30,8 31,8 39,0 
Croissance réelle du PIB (%) -3,0 -1,9 -0,2 5,9 9,1(b) 
Inflation des prix à la 
consommation  
(moyenne; %) 

15,9 10,6 22,7 28,2 12,0(b) 

Population (en millions) 50,9 50,5 50,1 49,6 49,3 
Exportations FAB 
(en millions de $US) 

15 418 13 699 13 189 15 722 17 091(b) 

Importations FAB  
(en millions de $US) 

-19 623 -16 283 -12 945 -14 943 -16 893(b) 

Solde des paiements courants  
(en millions de $US) 

-1 335 -1 296 1 658 1 481 1 402(b) 

Réserves de monnaies étrangères, 
autres que l’or (en millions de 
$US) 

2 341,1 761,3 1 046,4 1 352,7 2 955,4(b) 

Dette extérieure total  
(en milliards de $US)  

11,1 13,1 14,1 12,5(a) 11,7 

Ratio du service de la dette, payé 
(%) 

6,6 11,4 16,3 16,0(a) 8,5 

Taux de change  
(moyenne) hrivna : 1 $US 

1,86 2,45 4,13 5,44 5,37(b) 
 

 
5 avril 2001 : 5,3276 hrivna : 1 $US 
 
 

Origines du PIB en 1999 % du total Éléments du PIB en 1999 % du 
total 

Agriculture 12,8 Consommation du secteur privé 60,2 
Industrie 38,4 Consommation du secteur 

public 
19,0 

Services 48,8 Investissements nets fixes 19,9 
Total 100,0 Augmentation des stocks -0,1 
  Exportations nettes 1,1 
  Total 100,0 
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Principales exportations en 

2001 
% du total Principales importations en 

2001 
% du 
total 

Métaux non précieux 41,3 Carburant et énergie, y compris 
le minerai 

42,6 

Machinerie, équipement 13,9 Machinerie, équipement 19,8 
Aliments, boissons, produits 
 Agricoles 

11,2 Produits chimiques 7,1 

Produits chimiques 9,1 Aliments, boissons, produits 
agricoles  

7,1 

 
(a) Estimations tirées de l’Economist Intelligence Unit. 
(b) Réel 
 
Principales destinations des 

exportations en 2001 
% du total Principaux lieux d’origine des 

importations en 2001 
% du 
total 

Russie 22,6 Russie 36,9 
Turquie 6,2 Turkménistan 10,5 
Italie 5,1 Allemagne 8,7 
Allemagne 4,4 Kazakhstan 4,2 
 
(c) Estimations tirées de l’Economist Intelligence Unit. 
(d) Réel 
 
(Source : Economist Intelligence Unit (EIU), 2002) 
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ANNEXE F : TÉMOINS 

Deuxième Session, trente-sixième Législature  
 
Le 17 mars 2000 Du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international : 

Jim Wright, Directeur général, direction générale pour l’Europe centrale, 
de l’Est et du Sud; 
Chris Alexander, Directeur adjoint, Russie, Direction de l’Europe de l’Est. 

 
Le 7 juin, 2000 Du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international : 

Jim Wright, Directeur général, direction générale pour l’Europe centrale, 
de l’Est et du Sud; 

   Ann Collins, Directrice, Direction pour l’Europe de l’Est; 
Robert Brooks, Directeur adjoint (Asie centrale, Bélarus, Caucase, 
Moldavie et Ukraine). 

 
 
Première Session, trente-septième Législature  
 
Le 13 mars 2001 De l’Institut des études européennes et russes, Université Carleton : 
   Vladimir Popov, professeur. 
 
Le 14 mars 2001 Du Centre des études russes et de l’Europe de l’Est, Université de Toronto 

: 
 Aurel Braun, professeur. 
 
Le 21 mars 2001 De l’Institut des études européennes et russes, Université Carleton : 
 Larry Black, professeur. 
 
Le 28 mars 2001 De l’Université Carleton : 
 Amy Knight, professeur. 
    
   À titre personnel : 
   Patrick Armstrong 
 
Le 3 avril 2001 Du Centre d’études russes et de l’Europe de l’Est, Université de Toronto : 
 Peter H. Solomon, fils, professeur de sciences politiques, directeur. 
 
Le 4 avril 2001 De l’Université de Kansas : 
 Dale Herspring, professeur. 
 
Le 25 avril 2001 De l’Institut canadien du doit des ressources, Université de Calgary : 
 Janet Keeping, professeur. 
 
 Du ministère des Ressources naturelles du Canada : 
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 Neil McIlveen. 
 
Le 30 avril 2001 De l’Institut des études européennes et russes, Université Carleton : 
 Andrea Chandler, professeur; 
 Joan Debardeleben, professeur; 
 Piotr Dutkiewicz, professeur. 
 
 De la Schulich School of Business, Université York : 
 James Gillies, professeur. 
 
 De Norex Petrolium Limited : 
 Alex Rotzang. 
 
 De SNC Lavalin International : 
 Ron Denom. 
 
 De Kinross Gold : 
 John Ivany. 
 
Le 1er mai 2001 L’honorable sénateur James Tunney. 
 
Le 2 mai 2001 De l’Institut canadien des études ukrainiennes, Université de l’Alberta : 
 Bohdan Klid, professeur; 

David Marples, professeur. 
 
Le 9 mai 2001 De l’Université de Northern British Columbia : 
 John Young, professeur. 
 
Le 6 juin 2001 Du Centre des études internationales et de sécurité, Université York : 
 Sergei M. Plekhanov, professeur. 
 
Le 25 sept. 2001 De la Société pour l’expansion des exportations : 
 Lorne Cutler; 
 Fergal O’Reilly. 
 
 De la Gendarmerie Royale du Canada : 
 Angus Smith. 
 
Le 2 oct. 2001 De l’Agence canadienne de développement international (ACDI) : 
 Peter Daniel, vice-président, Direction générale de l’Europe centrale et de 

l’Est; 
 Rick Ward, directeur général, Direction de la Russie, de l’Ukraine et des 

programmes nuc léaires, Direction générale de l’Europe centrale et de 
l’Est. 
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Le 23 oct. 2001 De Northland Power Inc. : 
 James C. Temerty, président-directeur général et propriétaire. 
 
Le 6 nov. 2001 À titre personnel : 
 Paul Magocsi, chaire des études ukrainiennes, Université de Toronto. 
 
Le 18 mars, 2002 L’honorable Gar Knutson, C.P., député, Secrétaire d’État (Europe 

Centrale et orientale et Moyen-Orient). 
 

À titre personnel : 
James Dmytro Jacuta, Directeur, Institut canadien des études ukrainiennes, 
Université d’Alberta.  
 
À titre personnel : 

 Walter Makowecki, Heritage Frozen Food Ltd. 
 
 De Romyr et associés : 
 Andrew Witer, Président. 
 
 Du Congrès ukrainien canadien : 
 Eugene Czolij, Président. 
 
 De la Canada Ukraine Foundation : 
 Ostap Hawaleshka, Président. 
  

Du Conseil consultatif Canada-Ukraine : 
Roman Petryshyn, membre. 

 
 À titre personnel : 
 Yuri, Shcherbak, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 

d’Ukraine. 
 
 À titre personnel : 
 Orest Subtelny, Département d’histoire et des sciences politiques, 

Université York. 
 
 Du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international : 
 Ron Halpin, directeur général, Direction générale pour l’Europe Centrale, 

de l’Est et du Sud; 
 Ann Collins, Directrice, Direction pour l’Europe de l’Est. 

Mission d’enquête à Washington (D.C.), États-Unis (les 15 et 16 mai 2001) 
 

Du Service canadien de renseignement de sécurité : 
Keith Bush; 
Roger Ebel. 
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Du Kennan Institute : 
Blair Ruble Nancy Pospon; 
Emil Payin; 
Oleksiy Haran; 
Bohdan Harasymiv; 
Margaret Paxon. 
 
Du Brookings Institute : 
Clifford Gaddy; 
Fiona Hill. 
 
Du Fonds monétaire international ou la Banque mondiale : 
Hans Martin Boehmer; 
Gilles René; 
Paul Fenton; 
Stéphane Charbonneau. 

 
Du Carnegie Centre : 
Martha Olcott; 
Andrew Kuchins; 
Murray Feshbach; 
Stephen Grant; 
Gene Fishel. 

 
De RIA-Novosti : 
Arcadii Orlov. 

 

  
 
 


